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RÉSUMÉ DU MÉMOIRE 
Face aux enjeux que pose le vieillissement de la population (diminution des capacités 
physiques et cognitives, risque accru de vivre isolé, âgisme, etc.), il importe de rendre 
les environnements sociaux et bâtis plus inclusifs, de manière à mieux répondre aux 
besoins des ainés. À travers le programme Municipalités amies des aînés, lancé en 
2009 par le gouvernement du Québec, les acteurs de tous les secteurs d’activités 
(municipalité, santé, services sociaux et communautaires, habitation, transport, 
urbanisme, société civile, commerces, etc.) sont appelés à travailler en concertation. 
Ces acteurs sont réunis au sein de comités de pilotage, incluant des représentants des 
organisations et des associations « aînés » dans le but d’apporter une réponse 
collective à l’adaptation des environnements sociaux et bâtis aux besoins des aînés.  
 
Dans le but d’évaluer l’implantation et les effets de la démarche Municipalités amies des 
aînés  MADA, une recherche sur la phase pilote du programme MADA a été réalisée de 
2008 à 2013 dans sept territoires distincts du Québec. Les résultats de cette recherche 
ont permis de faire ressortir les conditions et les facteurs de réussite du processus de 
concertation. De ces résultats est née l’idée de rédiger un mémoire en service social sur 
la concertation au sein de la démarche MADA. L’objectif de cette étude était d’observer 
si une telle démarche peut avoir des effets sur les relations de concertation et de 
partenariat dans différentes conditions d’application, soit entre la phase pilote et le 
programme.  
 
Cette recherche qualitative de type descriptive et exploratoire s’est appuyée sur deux 
collectes des données. La première constituait l’observation documentaire de certaines 
données de l’étape de l’évaluation des effets de la recherche sur la phase pilote du 
programme MADA (n=7). Quant à la seconde collecte des données, elle visait la 
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réalisation d’une étude de cas d’un dispositif consultatif municipal intersectoriel, qui a agi 
à titre de comité de pilotage pour réaliser la démarche MADA. Les données de cette 
étude de cas ont été recueillies au courant d’entretiens individuels (N=3) et de groupe 
(N=7). Enfin, les résultats ont été analysés selon les techniques de l’analyse thématique, 
permettant ultimement de comparer les résultats de ces deux collectes des données.  
 
Les résultats de cette recherche ont permis de constater que la démarche MADA peut 
avoir des effets sur la concertation lorsqu’elle est implantée dans une municipalité qui a 
mis en place des dispositifs intersectoriels souples de coordination incluant des 
représentants d’organismes et d’associations aînés soutenus par un agent de projet à 
l’écoute des besoins des aînés. Il a également été possible d’observer que les 
représentants d’organismes et d’associations aînés intégrés au sein d’un dispositif 
consultatif ont la possibilité d’influencer les élus municipaux qui y siègent dans la prise 
de décisions à travers la démarche MADA, ce qui constitue un des motifs de la 
participation de ces acteurs à un projet de développement des communautés (Chaskin,  
Brown, Venkatesh, et Vidal, 2001).  
 
 
Mots-clés : Municipalités amies des aînés au Québec (MADA) – concertation – 
développement des communautés.  
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La concertation au sein des projets villes et municipalités amies des aînés au Québec 
INTRODUCTION  
Dans le cadre d’un projet de développement des communautés, la concertation entre divers 
acteurs provenant de divers secteurs est essentielle dans le but d’apporter une réponse adaptée 
au problème visé. L’intervention communautaire est reconnue comme l’une des méthodes 
majeures du travail social (Bourque, 2012) et elle constitue l’une des stratégies pouvant 
contribuer au bien-être des communautés (Chaskin, Brown, Venkatesh, et Vidal, 2001). L’apport 
du travail social dans le cadre de ce type de projet peut aider à son avancement, puisqu’une 
personne exerçant cette profession est en mesure de tenir compte du contexte dans lequel 
s’insère une problématique et d’évaluer les ressources disponibles ainsi que celles à mobiliser. 
Plusieurs initiatives de développement des communautés se déploient à travers le Québec, dont 
les démarches municipalités amies des aînés sur lesquelles portera ce mémoire.   
 
Le programme québécois Municipalités amies des aînés (MADA) s’inscrit dans le contexte du 
vieillissement rapide de la population et a pour but de développer les meilleures façons 
d'adapter les politiques, les services et les structures à la réalité des aînés pour améliorer leurs 
conditions de vie et leur bien-être. À ce jour, plus de 700 municipalités du Québec ont adhéré au 
programme MADA, lancé en 2009 par le Secrétariat aux aînés aujourd’hui rattaché au ministère 
de la Santé et des Services sociaux1 (Gouvernement du Québec, 2013a). Ce programme 
gouvernemental a été mis en place à la suite de la réalisation d’une phase pilote par une équipe 
de chercheures du Centre de recherche sur le vieillissement (CDRV) du Centre de santé et des 
services sociaux de l’Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke (CSSS-IUGS).  
 
                                                     
1
 Lors du lancement du programme MADA, le secrétariat aux aînés était rattaché au ministère de la Famille et des 
Aînés. Depuis septembre 2012, la responsabilité du secteur des aînés revient au ministère de la Santé et de Services 
sociaux.  
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Dans chacun de ces contextes d’application, soit celui de la phase pilote du programme MADA 
et du programme en soi, la démarche MADA se réalise selon une approche participative du 
développement des communautés et débute par la formation d’un comité de pilotage ou d’un 
dispositif d’interactions entre différents acteurs représentant les secteurs municipaux, publics, 
privés et communautaires. Ce processus appelle les intervenants à se concerter, ce qui peut les 
amener à rencontrer divers obstacles s’opposant à la nécessité de briser les silos permettant le 
travail ensemble (Bourque, 2008). 
 
À cet égard, il importe de considérer les différentes conditions d’application de la démarche 
MADA et d’observer leur influence sur la relation de concertation. En effet, l’étape de 
l’évaluation des effets réalisée dans le cadre de la recherche sur la phase pilote a mis en 
lumière les retombées sur les relations de concertation et de partenariat (Garon, Beaulieu, Veil, 
Paris & Laliberté, 2014). Ces observations nous ont amenées à nous poser la question 
suivante : Dans différentes modalités d’application de la démarche MADA (Phase pilote du 
programme MADA et programme MADA), est-ce qu’un processus de concertation prend 
place? 
 
Pour ce mémoire réalisé dans le cadre d’une maîtrise en service social, ce sont les dispositifs 
d’interactions entre différents acteurs (DIDA) qui ont été pris en compte pour tenter de mieux 
comprendre les éléments pouvant influencer la concertation au sein d’une démarche MADA. À 
ce titre, nous nous sommes intéressées non seulement aux modalités d’application de la 
démarche MADA influençant la relation de concertation, mais également au rôle que peuvent 
exercer les acteurs municipaux et les agents de projet impliqués à l’intérieur des DIDA. 
 
Dans cette optique, le chapitre 1 a été divisé en deux parties. La première présente la 
problématique du vieillissement de la population dans le monde et au Québec et discute de 
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certains enjeux en lien avec ce changement démographique. La seconde partie du chapitre 1 
traite de la concertation à l’intérieur de la démarche MADA vis-à-vis de différentes conditions 
d’application. Ces différentes conditions d’application de la démarche MADA au Québec sont 
entendues comme suit : 1) la phase pilote du programme MADA et 2) le programme MADA. 
Dans le chapitre 2, la première partie présente un survol des concepts de la concertation, du 
partenariat et du développement des communautés. En deuxième partie de ce même chapitre, 
quelques éléments entourant les dispositifs intersectoriels au sein des municipalités sont pris en 
compte, de même que le rôle que peuvent exercer les fonctionnaires municipaux à travers ce 
type d’initiatives. Quant au chapitre 3, il est dédié à la démarche méthodologique de collectes et 
d’analyse des données que nous avons suivie pour réaliser cette recherche qualitative. Enfin, le 
dernier chapitre présente les résultats de la recherche et permet d’établir ou non des liens entre 
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Chapitre 1 - Problématique de recherche : Le vieillissement de la population et la 
concertation au sein de la démarche MADA 
Le vieillissement de la population est perçu comme une réalité qui modifiera la société selon 
divers gouvernements, chercheurs et intervenants qui travaillent de près ou de loin du secteur 
des aînés. Ces différentes préoccupations mènent à la mise en place de démarches amies des 
aînés à travers le monde, y compris au Québec, qui visent l'adaptation des politiques, des 
services et des structures au vieillissement de la population. Ce type de démarche est connu 
sous le nom du programme MADA au Québec. Une telle démarche appelle différents acteurs à 
se concerter au sein d’un comité de pilotage ou à l’intérieur de tout autre DIDA à qui une 
municipalité décerne la responsabilité de ce projet. Le processus de concertation est toutefois 
complexe et mérite que l’on s’y attarde.  
 
À ce titre, il nous a semblé pertinent de réaliser un mémoire en service social sur le processus 
de concertation dans le cadre d’une démarche de développement des communautés MADA 
visant à trouver des solutions à la problématique du vieillissement de la population pour diverses 
raisons.  
 
En premier lieu, le vieillissement de la population constitue une problématique sociale qui 
affectera le vivre-ensemble étant donné les possibilités de l’augmentation de l’isolement social 
des personnes vieillissantes et de la pression sur les demandes de services sociaux et 
communautaires. Compte tenu du vieillissement accéléré de la population, un projet de 
développement des communautés visant à stimuler les liens sociaux entre les aînés et tous les 
acteurs de la communauté et à adapter les services, les structures et les politiques aux besoins 
des aînés semble approprié. 
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Ensuite, comme l’isolement social des aînés est relié à de multiples facteurs touchants à divers 
secteurs de la société, il importe donc de briser les silos entre ces différents secteurs. Penser et 
agir globalement pour créer des ponts entre les acteurs est essentiel (Walker, 2013). 
 
Enfin, un autre des motifs à l’origine de ce mémoire concerne le rôle des intervenants 
communautaires qui sont de plus en plus appelés à agir au niveau des structures 
multisectorielles de concertation. Ces intervenants constituent les acteurs appropriés pour 
réaliser le travail de médiation intersectorielle qui sous-entend un travail de décodage du 
discours de l’autre afin de servir l’intérêt général de la concertation (Jetté, 2007). 
 
Dans ce chapitre, certains aspects de la problématique du vieillissement de la population seront 
d’abord présentés, après quoi les différentes observations entourant la concertation qui ont été 
réalisées dans la phase pilote du programme MADA seront abordées. Ensuite, comme l’idée de 
ce mémoire a pris naissance au cœur du projet de recherche de cette phase pilote et porte sur 
une municipalité participant au programme MADA, il nous semble important que ces deux 
applications de la démarche soient présentées dans l’ordre suivant : 1) la phase pilote du 
programme MADA et 2) le programme MADA en soi. Enfin, les points de convergence et de 
divergence entre ces deux applications de la démarche MADA seront pris en compte à la fin de 
ce chapitre. 
 
A- Le vieillissement de la population 
En quoi le vieillissement de la population peut être perçu comme une réalité qui modifie et 
continuera de modifier la société? Dans cette partie du présent chapitre, des données 
démographiques démontrant que le nombre d’aînés s’accroîtra considérablement dans les 
prochaines années à travers le monde et au Québec seront présentées. Conséquemment, nous 
discuterons de certains aspects de ce changement démographique qui peuvent mener à 
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l’apparition de problématiques sociales et d’enjeux sur le plan du vivre-ensemble. Enfin, les 
actions mondiales et du Québec en matière de vieillissement de la population seront abordées, 
après quoi les démarches MADA ayant émergé sur le plan international et au Québec seront 
exposées. 
 
1.1 Le vieillissement de la population dans le monde  
La mise en place des démarches amies des aînés à l’échelle internationale s’inscrit dans le 
contexte du vieillissement de la population et de l’urbanisation. Ces phénomènes préoccupent 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) depuis près d’une décennie. En effet, la population 
mondiale sera composée de plus en plus d’aînés : entre 2006 et 2050, la proportion de 
personnes âgées de 60 ans et plus passera de 11 % à 22 % (OMS, 2007). Selon l’OMS, les 
pays en développement vieillissent beaucoup plus vite que les pays développés. D’ici 2050, un 
peu plus de 80 % des personnes âgées vivront dans les pays en développement, contre 60 % 
en 2005. Quant au phénomène de l’urbanisation, on dénombre plus de la moitié de la population 
mondiale qui est citadine, cette proportion est encore une fois plus élevée dans les pays en 
développement (OMS, 2007). 
 
1.2 Le vieillissement de la population au Québec 
Le Québec n’échappe pas au phénomène du vieillissement de la population. Selon les données 
de 2011, la province canadienne comptait plus d’un million de personnes âgées de 65 ans et 
plus, ce qui représente 15,7 % de la population de la province, soit un Québécois sur sept. En 
2031, ce même groupe d’âge représentera 25,6 % de la population (Gouvernement du Québec, 
2012a). L’espérance de vie au Québec a augmenté, rattrapant la moyenne du Canada, au 
moment où la fécondité diminuait, ce qui a entraîné un vieillissement rapide de la population 
(Statistique Canada, 2006, p. 20, dans Garon, Beaulieu, Veil, Paris, et Bigonnesse, 2012a).  
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L’arrivée à la retraite des baby-boomers, nés entre 1946 et 1966 (Gauthier, 2007), au courant 
des années 2006 à 2036 constituera également un défi de taille. Les baby-boomers les plus 
âgés ont atteint l’âge de 65 ans en 2011 et les plus jeunes atteindront cet âge en 2031. 
Néanmoins, les véritables impacts se feront sentir quand ces derniers deviendront octogénaires, 
ce qui nous mène aux horizons de 2026 lorsque les plus jeunes atteindront cet âge (Létourneau 
et Girard, 2007, repris dans Garon et al. 2012a). La population des personnes âgées de 85 ans 
et plus sera multipliée par six si on compare les données de 2001 à celle de 2051. En valeur 
absolue, leur nombre passera de 95 000 à 584 000, tandis que leur proportion dans la 
population totale passera de 1,3% à 7,5%. Quant à leur proportion par rapport au groupe des 
personnes de 65 ans et plus, celle-ci passera d’une personne sur 10 en 2001 à une personne 
sur 4 en 2051 (Gauthier, Jean, Langis, Nobert, et Rochon, 2004). Enfin, les sociétés seront 
confrontées à de nouvelles réalités à propos desquelles il importe de réfléchir et de se préparer 
(Gouvernement du Québec, 2012b; Garon, et al. 2012a). 
 
1.3 Quelques enjeux du vieillissement de la population  
L’accélération du vieillissement de la population modifiera certains aspects de la société sur le 
plan du vivre-ensemble. Avant tout, il importe de mentionner que ce groupe de population formé 
par les personnes de 65 ans est sans équivoque hétérogène (Séguin, 2012). L’état de santé, les 
modes de vie, le type d’habitation et le niveau de revenu tendront à se diversifier également à 
travers le temps (Séguin, 2012; Vézina, Légaré, Busque, Décarie, et Keefe, 2009). La proportion 
d’aînés vivants au Québec, mais nés à l’extérieur de la province et du Canada est également à 
considérer. En 2006, on comptait 17,5% d’aînés immigrants (Gouvernement du Québec, 
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Bien que vieillir constitue une réalité prenant différentes formes, au courant de cette étape de la 
vie, la plupart des personnes observeront une diminution de leurs capacités cognitives et 
physiques à différents âges, mais le plus souvent autour de 75 ans. En ce sens, la nécessité de 
recourir à ses proches pour réaliser des activités de la vie quotidienne devient souvent un 
incontournable pour les aînés (Vézina et al., 2009). Un autre point commun relie une grande 
majorité des aînés du Québec entre eux, soit le désir de vieillir chez soi qui implique une 
nécessaire adaptation des logements et des milieux de vie et l’octroi de soins à domicile 
adaptés (Gouvernement du Québec, 2012b). 
 
Dans cette optique, quelques données relatives à l’apparition d’incapacités et de troubles 
cognitifs chez les aînés seront d’abord observées ci-dessous. Différents aspects reliés à leur 
revenu, à leur mode d’habitation et à leur mobilité sur le plan du transport seront ensuite 
abordés. Ensuite, un bref survol de l’émergence des services de soutien aux aînés et de la crise 
de l’État-Providence qui a modifié leur offre sera exposé. Quant aux éléments relevant de leur 
environnement social, les modifications des structures familiales modifiant le réseau de soutien 
des aînés seront soulevées. En dernier lieu, l’isolement social des aînés sera présenté comme 
enjeu préoccupant.  
 
1.3.1 L’apparition des incapacités chez les aînés 
En général, les personnes âgées de 65 ans et plus vivant à domicile ont des besoins de santé 
semblables à ceux des autres groupes d’adultes. Cependant, parmi le tiers des aînés de ce 
groupe populationnel on observe de légères incapacités. Ces derniers nécessitent donc de 
l’aide sur le plan des activités domestiques (entretien ménager, courses, gestion des finances, 
etc.). Une partie de ce groupe éprouve toutefois des incapacités de modérées à très graves et 
requiert un ensemble de mesure de soins et de services professionnels, d’aide à domicile, 
d’assistance et de surveillance (Gouvernement du Québec, 2012b). 
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Tableau 1 : Perception des aînés dans leur capacité à participer seul aux activités selon 
les données de 2007-2008 
 Aînés de 65 à 
74 ans 
Aînés de 75 
ans et plus 
Limitations dans leur participation à des activités en raison 
de leur état de santé 
16,6 % 29 % 
Incapacité à accomplir parfois ou souvent des activités 
courantes de la vie quotidienne 
26, 5% 50% 
Besoin d’aide pour accomplir les activités de la vie 
domestique et les activités de la vie quotidienne 
9,4 % 33,1 % 
Source des données : Gouvernement du Québec, 2012b, Politique vivre et vieillir ensemble. 
 
Compte tenu de la hausse du nombre d’aînés que nous connaîtrons dans les prochaines 
années et de la proportion importante de personnes âgées de 75 ans et plus nécessitant un 
soutien à la réalisation d’activités courantes (33,1%), il importe de se questionner sur les 
besoins de soutien des aînés (Gouvernement du Québec, 2012b).  
 
1.3.2 Les troubles cognitifs des aînés 
L’apparition de troubles cognitifs chez les aînés affecte leur santé, leur mode de vie et peut 
même affecter leurs proches qui occupent le rôle d’aidants qui rime bien souvent avec 
épuisement. Ces troubles, particulièrement la maladie d’Alzheimer, constituent une 
préoccupation majeure pour la population vieillissante. En 2009, on estimait que parmi les 
personnes âgées de 80 ans et plus, une personne sur trois était atteinte de cette maladie 
(Gouvernement du Québec, 2012b). La même année, on évaluait à près de 100 000 personnes 
âgées de 65 ans et plus atteintes de la maladie et à 23 000 personnes de plus à en être 
nouvellement atteintes chaque année (Ibid.). D’ici 2030, vu le vieillissement accéléré de la 
population, il est juste de s’attendre à ce que le nombre de personnes atteintes chaque année 
double (Ibid.).  
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1.3.3 Le revenu des aînés 
Un nombre important de femmes et d’hommes aînés vivant seuls sont considérés près du seuil 
de faible revenu selon le Conseil national du bien-être social. Le taux de faible revenu chez les 
65 ans et plus a augmenté entre 1996 et 2008, passant de 4,6 à 12,3 % (Couturier, 2011). Le 
revenu médian des ménages de 65 ans et plus était de 20 300 $ en 2009, ce qui correspond à 
un revenu sous le seuil de pauvreté qui était de 24 031$ pour deux personnes en 2009 (ISQ, 
2014). Par ailleurs, le nombre d’aînés en situation d’endettement augmente. En 1993, 27% des 
aînés affirmaient avoir des dettes, comparativement à 58% en 2010 (Couturier, 2011).  
 
Des facteurs de protection des revenus des aînés existent à travers l’instauration de mesures 
spécifiques des politiques de sécurité du revenu, comme la pension de la Sécurité de la 
vieillesse, la rente au conjoint survivant, le Supplément de revenu garanti, le Régime de rentes 
du Québec, ainsi que plusieurs mesures fiscales (Gouvernement du Québec, 2012b). Malgré 
l’apport des politiques publiques, des inquiétudes demeurent quant à la capacité des aînés de 
profiter d’un niveau de vie décent lors de leur retraite. 
 
1.3.4 L’habitation et le milieu de vie des aînés 
Une très forte majorité d’aînés vivent dans leur domicile conventionnel ou en logement privé 
(87,6 %) et moins d’une personne sur dix (8,7%) habite une résidence privée avec services. 
Quant aux aînés vivant dans une ressource d’hébergement2, il s’agit de la situation d’une très 
faible minorité de personnes âgées de 65 ans et plus (3,6 %). Cette proportion grimpe à environ 
une personne sur dix (12,6 %) parmi les personnes âgées de 85 ans ou plus (Gouvernement du 
Québec, 2012a). Près d’une personne aînée sur deux en logement (45,5%) consacre plus de 
30% de son revenu pour se loger. Cette tendance s’accentue avec l’âge et constitue la situation 
                                                     
2
 Trois formules de ressources d’hébergement existent au Québec : 1. CHSLD : Centre d’hébergement et de soins de 
longue durée, public et privé conventionné; 2. RI : Ressource intermédiaire, gérée par un établissement public ; 3. 
RTF : ressource de type familial, gérée par un établissement public. 
 11 
La concertation au sein des projets villes et municipalités amies des aînés au Québec 
de 48% des personnes de 75 ans à 84 ans, de 58,5 % des ménages de 85 ans ou plus et de 64 
% des ménages de 85 ans ou plus dont le principal soutien est une femme âgée 
(Gouvernement du Québec, 2012b).  
 
Le vieillissement de la population pose des défis importants en matière d’habitation. À ce titre, la 
grande majorité des ressources destinées aux aînés autonomes sont aujourd’hui habitées par 
des aînés en perte d’autonomie modérée et parfois sévère. Cette réalité pose des enjeux au 
niveau de la réponse dans l’octroi de services de santé et de soutien adaptés aux divers 
besoins des aînés (Bigonnesse, 2012). Par ailleurs, d’autres défis s’imposent également dans 
ce secteur, telle l’accessibilité financière des aînés aux résidences privées. Bien qu’une faible 
proportion d’aînés se tourne actuellement vers ce type de secteur, elle augmentera dans les 
prochaines années (Ibid.). 
 
Étant donné que vieillir chez soi constitue le premier choix des aînés, l’adaptation des 
logements doit être favorisée (Gouvernement du Québec, 2012b), de même que le 
développement de nouvelles formes d’habitation (Bigonnesse, 2012). Par ailleurs, certaines 
personnes peuvent décider de déménager, mais désirent rester dans leur communauté. Des 
services de proximité et des adaptations des espaces publics (trottoirs, parcs de voisinage, 
éclairage, etc.) doivent favoriser les déplacements des aînés (Negron-Poblete, Séguin et 
Apparicio, 2012).   
 
1.3.5 Le transport 
Le moyen de transport le plus utilisé par les aînés constitue l’automobile et ce moyen est 
devenu de plus en plus populaire au sein de ce groupe d’âge dans les dernières années. Cet 
accroissement de l’utilisation de ce moyen de transport est relié à l’augmentation de 
l’urbanisation et à l’aménagement des villes en fonction de la circulation automobile (Gehl, 
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2010). Ainsi, la proportion de personnes âgées de 75 ans et plus qui possède un permis de 
conduire s’est grandement accrue entre 1980, passant de 28,6 % à 67,6 % chez les hommes et 
de 1,9% à 25,6% chez les femmes (Gouvernement du Québec, 2012b). Il est donc évident que 
la mobilité de ce groupe d’âge se soit accrue en comparaison aux cohortes du même groupe 
d’âge les ayant précédées. Néanmoins, le retrait volontaire ou imposé du permis de conduire 
des aînés constitue une réalité qui a de lourdes conséquences sur la mobilité des aînés et sur 
leur possibilité de poursuivre leurs activités courantes sur le plan des besoins personnels, 
occupationnels et de loisirs. Malgré le fait que la relation entre la qualité de vie et la mobilité ne 
soit pas directe, de  nombreuses études ont tout de même prouvé qu’il existe des liens très 
clairs entre la perte d’un permis de conduire et l’apparition de symptômes de dépression et 
d’isolement chez les aînés (Vandermissen, 2012). Les alternatives en matière de transport 
existent que ce soit le transport en commun régulier ou adapté ou encore le réseau de pistes 
cyclables et piétonnières. Ces alternatives méritent néanmoins d’être adaptées aux besoins des 
aînés pour que ceux-ci puissent les utiliser sans embûche (Ibid.).  
 
1.3.6 Les services de soutien aux aînés et la crise de l’État-Providence 
La protection sociale des aînés a joué un rôle majeur dans l’émergence de l’État Providence au 
milieu du vingtième siècle. Les États ont toutefois apporté des réponses distinctes en impliquant 
de façon différente la famille des personnes aînées, le tiers secteur et les employeurs. Au 
Québec, l’engagement des familles dans l’octroi de services aux aînés n’était mentionné dans 
aucun document gouvernemental au courant de la construction de l’État Providence, qui 
correspond aux années 1960 et 1970 (Lavoie, 2012). Par ailleurs, peu de services à domicile 
étaient assurés par l’État malgré les recommandations de la Commission d’enquête sur la santé 
et le bien-être social (Commission Castonguay-Neveu) tenue entre 1966 et 1971. À prime 
abord, le gouvernement a donc misé sur des formules d’hébergement pour les aînés. Une 
politique d’institutionnalisation est à cette fin mise de l’avant dans les années 1970 (Ibid.).  
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Pour rétablir la situation sur les déficits en matière de soins aux aînés dans leur milieu de vie, le 
gouvernement du Québec adopte en 1979 sa première politique de soutien à domicile et investit 
massivement dans ce type de services par l’entremise des Centres locaux de services 
communautaires (CLSC), les Centres d’accueil et d’hébergement (CAH) et les Centres 
hospitaliers de soins prolongés (CHSP). Ce virage s’effectue en partenariat avec l’État, la famille 
et les ressources de la communauté (Lavoie, 2012). On mise alors sur l’engagement volontaire 
de la famille et des subventions sont octroyées aux organismes communautaires (Ibid.). 
 
Cette volonté du gouvernement de miser sur l’approche partenariale ne résiste toutefois pas aux 
difficultés budgétaires de la fin des années 1970 et à la prise de conscience de l’ampleur du défi 
que représente le vieillissement de la population (Lavoie 2012). Le gouvernement se tourne 
donc vers les solidarités familiales et les communautés comme premières responsables du bien-
être des personnes âgées. L’État continue de se désengager tout au long des années 1980 et 
1990. Le rôle des familles et des organisations communautaires auprès des aînés est maintenu 
et balisé à l’intérieur de la nouvelle politique de soutien à domicile adopté en 2003 (Ibid.). 
 
Notons que les éléments rapportés ci-dessus ne constituent qu’un aperçu des transformations 
de l’État-Providence et des modifications sur les moyens d’octroyer les services et les soins aux 
besoins des aînés. Il importe également de mentionner que la place des entreprises privées, 
telles les résidences privées, s’est accrue tout au long de ce désengagement de l’État. 
  
1.3.7 Les structures familiales et les besoins de soutien des aînés 
Les futures générations d’aînés vivent des situations familiales qui se distinguent des cohortes 
les ayant précédées. À ce titre, les aînés d’aujourd’hui (nés dans la première moitié du XXe 
siècle) sont le plus souvent en couple, ont généralement des enfants et un réseau de frères et 
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de sœurs importants. Par ailleurs, les prochaines cohortes d’aînés (nés dans la deuxième moitié 
du XXe siècle) ont connu une chute importante de la fécondité et une vie matrimoniale parsemée 
de profonds bouleversements (Gauthier, 2007). En 2021, ne plus avoir de conjoint sera la 
situation de 46% des hommes et de 70% des femmes âgés de 75 ans et plus (Vézina et al. 
2009). 
 
Ces modifications des situations familiales des aînés auront sans doute des impacts sur le 
soutien qui leur est apporté, puisque la famille constitue généralement le réseau de soutien 
informel des aînés. À ce titre, jusqu’au début des années 2000, ce réseau (famille et amis) 
fournissait environ 75% des heures de soutien à domicile des aînés du Canada (Lafrenière et 
al., 2003 repris dans Vézina et al., 2009). Cette situation sera probablement modifiée pour les 
prochaines cohortes d’aînés.  
 
D’autres statistiques confirment l’effritement du réseau de soutien des aînés si on tient compte 
des données enregistrées entre 1950 et 2005 et des prédictions d’ici 2050. Le taux de support 
des très âgés « se définit par le nombre de personnes âgées de 50 à 74 ans potentiellement 
disponibles pour prendre en charge une personne âgée de 85 ans et plus » (Herrmann et 
Robine, 2010, p. 41 dans Grenier, 2011). En 1950, ce taux de soutien était de 75,7 personnes 
disponibles et, en 2005, il était de 32,0 personnes. On estime qu’il passera à 12,5 personnes en 
2050. En Amérique du Nord, on prédit que ce taux de soutien des très âgés passera à moins de 
10 personnes d’ici 2050, ce qui en fera l’une des régions du monde observant parmi les plus 
faibles proportions de personnes potentiellement disponibles pour prendre en charge un aîné 
âgé de 85 ans et plus (Ibid.). Des défis au niveau de la réponse aux besoins de soutien des 
aînés sont donc probablement à venir dans les prochaines années, étant donné que leur réseau 
de soutien se rétrécit comme en témoignent les statistiques présentées ci-dessus. 
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1.3.8 L’isolement social des aînés 
En raison de la modification des situations familiales des prochaines cohortes d’aînés, de la 
montée de l’individualisme qui caractérise les années 2000, du désir de vieillir chez soi des 
aînés et de toutes les adaptations au niveau des environnements physique et social que cela 
comporte, il importe de s’attarder sur les notions du vivre-ensemble et des impacts possibles sur 
l’isolement des aînés.   
 
Parmi les aînés de 65 ans et plus, environ le tiers (32%) vivent seuls. Cette proportion augmente 
avec l’âge, près de 41% des personnes âgées de 75 ans et plus sont dans cette situation, 
comparativement à 25% pour les aînés âgés entre 65 et 74 ans (Cazale et Bernèche, 2012). En 
ce sens, les générations d’aînés plus jeunes vivent plus souvent seules que celles qui les 
précèdent. Selon les données de 2001, il s’agissait de la réalité d’environ 44 % des générations 
féminines âgées entre 80 et 84 ans (ou nées entre 1916-1921) comparativement à 26 % des 
femmes nées entre 1896 et 1901 (Gauthier, 2007). Vivre seul ne signifie pas nécessairement 
qu’une personne est en situation d’isolement social. Cependant, l’apparition d’incapacités liées 
au vieillissement peut contribuer à limiter les déplacements d’une personne et à voir apparaître 
la nécessité de recourir à l’aide des proches pour réaliser des activités de la vie quotidienne et 
domestique. Juxtaposées aux modifications de la situation familiale des baby-boomers, ces 
réalités peuvent contribuer à accroître l’isolement chez les aînés. Déjà, dans les années 1980 
des chercheurs se questionnaient sur l’avenir des réseaux naturels d’entraide des aînés qui 
seraient sans doute modifiés en raison du nombre peu élevé d’enfants qu’ont eus les baby-
boomers (Cherubini, 2007).   
 
Outre les changements sur le plan de la vie familiale, d’autres facteurs permettent d’expliquer 
les risques de l’isolement social des aînés. D’une part, un aîné peut être amené à diminuer ses 
loisirs et ses sorties en raison d’une diminution de ses revenus ou du désir non comblé d’être 
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accompagné pour sortir. D’autre part, des facteurs peuvent découler de contraintes 
environnementales ou sociétales, comme les obstacles liés au transport, une offre de loisirs non 
adéquate ou encore les nouvelles technologies qui ne sont pas toujours à la portée des aînés. 
Enfin, le milieu de vie de la personne peut également avoir des incidences sur l’isolement des 
aînés, incluant les aînés vivant en résidence privée (Audy et Couturier, 2013).  
 
Des facteurs non tangibles peuvent aussi être considérés lorsqu’il est question des risques 
menant à l’isolement social des aînés. Les stéréotypes et les préjugés envers les aînés liés à 
leur âge, appelé « âgisme », peuvent effectivement constituer un frein à leur participation. Ce 
manque de reconnaissance peut mener à l’intériorisation de leur statut de personne vulnérable 
et à une diminution de leur estime de soi (Gouvernement du Québec, 2012b).  
 
D’autres facteurs sociétaux telle la montée de l’individualisme peuvent également nous mener à 
jeter un éclairage sur les difficultés de vivre dans sa communauté. En effet, une personne 
vieillissante est de plus en plus dépendante des services publics et du soutien de son 
entourage, mais ce soutien se fera de plus en plus rare comme nous l’avons vu plus haut. Les 
réseaux alternatifs d’entraide naturelle pouvant être représentés par les amis et les voisins 
pourront-ils contribuer à diminuer les risques d’isolement social des aînés? Face à la poussée 
de l’individualisme qui imprègne les sociétés occidentales (Jetté, 2007), la question demeure 
entière. Ainsi, ce phénomène de perte de liens sociaux d’un individu qui dépend des services 
publics et du soutien informel de son entourage a été analysé par le sociologue Robert Castel 
en termes de « désaffiliation sociale ». Ce phénomène réfère à un processus d’exclusions et de 
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En tenant compte des enjeux que pose le vieillissement de la population, l’occasion pourrait être 
saisie pour se questionner sur notre façon de vivre-ensemble et de repenser les relations intra 
et intergénérationnelles dans le but d’éliminer le plus possible l’isolement des aînés. Pour y 
arriver et pour apporter une réponse adaptée aux besoins des aînés, il importe que les 
intervenants de tous les secteurs d’activités (municipalité, santé, services sociaux et 
communautaires, habitation, transport, urbanisme, société civile, commerces, etc.) s’allient pour 
apporter une réponse adaptée aux besoins des aînés. Les initiatives Municipalités amies des 
aînés peuvent constituer une des pistes de solutions permettant aux acteurs de différents 
secteurs de se concerter dans le but d’adapter les environnements bâtis et sociaux aux besoins 
des aînés.  
 
1.4 Des actions mondiales et québécoises face au vieillissement de la population 
Dans le but d’améliorer les communautés pour les rendre plus inclusives envers les aînés, les 
démarches amies des aînés ont été lancées un peu partout à travers le monde. Celles-ci seront 
brièvement décrites et un rappel historique de leur émergence sera exposé. Ensuite, un survol 
des actions du gouvernement du Québec en matière de vieillissement de la population sera 
effectué. En dernier lieu, le lancement des démarches amies des aînés au Québec sera abordé. 
 
1.4.1 Les démarches amies des aînés dans le monde  
Face aux défis reliés au vieillissement de la population mondiale et à l’urbanisation, les 
initiatives qui visent l’adaptation des environnements tant bâtis que sociaux intéressent de plus 
en plus les décideurs publics (Lui, Everingham, Warburton, Cuthill, & Bartlett, 2009, repris par 
Garon, Beaulieu, Paris, Veil et Laliberté, 2012b). Ayant cours un peu partout dans le monde, ces 
initiatives sont appelées de différentes façons, soit Livable community ou Elderly friendly 
community aux États-Unis et au Canada (Austin et al., 2001; Kihl, Brennan, Gabhawala, List, & 
Mittal, 2005; Kochera & Bright, 2006, cité dans Garon et al., 2012b), ou encore, de Lifetime 
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Neighbourhood en Angleterre (Kohler, 2007, cité dans Garon et al., 2012b). Ainsi, plusieurs 
centaines de villes et de communautés rurales au niveau mondial participent présentement à 
des démarches pour devenir plus « amies des aînées ». Depuis 2007, sept provinces 
canadiennes ont entamé un tel processus (Garon et al., 2014). 
 
Ces initiatives ont inspiré l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans sa décision de lancer 
une étude à l’échelle mondiale3 afin d’identifier les caractéristiques propres à une « ville amie 
des aînés4 » (2007). Cette démarche initiale a été menée sous la forme d’une large consultation 
au cours de laquelle des aînés se sont exprimés sur les avantages de vivre dans leur ville et sur 
les obstacles rencontrés en lien avec le vieillissement. Des proches aidants et des fournisseurs 
de services ont également été invités à se prononcer sur les modifications à apporter aux 
structures et aux infrastructures en tenant compte de ces changements. La consultation a été 
menée de façon identique et systématique dans 33 villes issues de 22 pays, dont la ville de 
Sherbrooke, au Québec (Canada). Le Guide mondial des Villes amies des aînés, qui a émergé 
de cette démarche, a été lancé en 2007 et est largement diffusé depuis (OMS, 2007). Ce guide, 
sans imposer de marche à suivre, permet d’identifier des éléments des environnements sociaux 
et bâtis sur lesquels des villes peuvent travailler pour que les aînés puissent participer 
pleinement à la vie de leur communauté.  
 
Les projets VADA s’appuient sur un cadre d'orientation de l’OMS intitulé « Vieillir en restant 
actif» qui signifie « un processus permettant d’optimiser les possibilités de bonne santé, de 
participation et de sécurité afin d’accroître la qualité de vie pendant la vieillesse » (OMS, 2002, 
p. 12). La démarche de l’OMS a influencé divers pays à entreprendre ce type de démarche de 
                                                     
3
 À l’occasion du 18e Congrès mondial de l’Association Internationale de gérontologie et de gériatrie tenu à Rio de 
Janeiro au Brésil en 2005. 
4
 Le vocable « Villes amies des aînés » est utilisé au niveau mondial, tandis qu’au Québec, on emploie plutôt 
l’appellation « Municipalités amies des aînés ». 
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leur côté. L’engouement pour VADA a d’ailleurs pu être mesuré lors de la deuxième Conférence 
internationale des villes amies des aînés qui s’est tenue à Québec en septembre 2013 et à 
laquelle ont assisté plus de 700 élus, administrateurs municipaux, professionnels, intervenants 
de la société civile, chercheurs, décideurs et aînés en provenance d’une cinquantaine de pays 
(http://www.vada2013.ca). 
 
1.4.2 Les actions gouvernementales du Québec en matière de vieillissement 
Dans le but d’adapter ses politiques et ses pratiques à cet important changement 
démographique, le gouvernement du Québec a posé diverses actions visant à favoriser le 
vieillissement actif des aînés depuis 2003 (Gouvernement du Québec, 2012c). À ce titre, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux a publié en 2003 la première politique de soutien 
à domicile intitulé Chez soi : le premier choix. Puis, le ministère de la Famille, des Aînés et de la 
Condition féminine est créé en février 2005, avec le mandat de favoriser les aspects positifs du 
vieillissement des aînés, le développement des relations intergénérationnelles, la mise sur pied 
de services répondant à leurs besoins, etc. (Gouvernement du Québec, 2013b). En octobre 
2005, à la suite de la première consultation publique sur le vieillissement, le rapport Une pleine 
participation des aînés au développement du Québec : Afin de construire un Québec pour tous 
les âges est déposé à l’Assemblée nationale. Ce rapport contient dix-sept recommandations 
visant à accroître la participation des aînés à la société (Gouvernement du Québec, 2012c). En 
2007, le gouvernement du Québec nomme pour la première fois dans l’histoire du Québec une 
ministre dédiée entièrement aux aînés. La responsabilité de tenir une seconde consultation 
publique portant sur le vieillissement lui est dès lors confiée. De cette vaste consultation à 
laquelle ont participé divers acteurs de tous les secteurs de la société, des priorités ont été 
ciblées, soit le soutien aux aînés dans leur milieu de vie, l’aide aux personnes aidantes, le 
soutien aux organismes communautaires de même que l’amélioration de la qualité de vie des 
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aînés. Ces priorités constituent le point d’ancrage à ce qui allait devenir la politique Vieillir et 
vivre ensemble qui inclut également un plan d’action (Gouvernement du Québec, 2012c). 
 
Cette politique, adoptée en mai 2012, a été élaborée sous la responsabilité de la ministre 
responsable des Aînés et de la ministre déléguée aux services sociaux. Le ministre de la Santé 
et des Services sociaux, le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire, le ministre des Transports du Québec et le président de la Société d’habitation du 
Québec ont également collaboré à son élaboration. Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale s’est ensuite ajouté ainsi qu’une douzaine d’autres ministères et organismes 
gouvernementaux (Gouvernement du Québec, 2012c). Il s’agit donc d’une politique transversale 
qui vise à créer des conditions propices au vieillissement actif. La démarche MADA est 
considérée comme « la locomotive de cette politique qui repose sur une approche systémique et 
participative de développement des communautés très similaire à l’approche de l’OMS » 
(Gouvernement du Québec, 2012c, p. 15). Cette politique et ce plan d’action mise donc sur la 
participation intersectorielle et la participation de la communauté pour adapter les services et les 
infrastructures de celles-ci, permettant aux aînés de vivre et de vieillir le plus longtemps possible 
dans leur domicile. 
 
1.4.3 Les démarches amies des aînés au Québec 
Dans la foulée de ces actions, une phase pilote de l’implantation de la démarche MADA  a été 
instaurée en 2008 par le Secrétariat aux aînés du ministère de la Famille et des Aînés (MFA)5. 
Cette décision a été prise à la suite d’une proposition d’une équipe de chercheures 
universitaires du CDRV du CSSS-IUGS. Cette équipe de recherche, identifiée comme l’équipe 
de recherche VADA-QC, a d’ailleurs réalisé la recherche d’implantation et d’évaluation de la 
                                                     
5
 À la suite des élections provinciales de septembre 2012, la responsabilité du secteur des aînés revient au ministère 
de la Santé et de Services sociaux.  
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phase pilote. Cette action constitue « une des premières mesures novatrices mises en avant par 
le gouvernement du Québec » en matière de vieillissement (Gouvernement du Québec, 2012c). 
Une enveloppe de 2,8 millions de dollars est investie par le gouvernement du Québec sur une 
période de cinq ans (2008-2013), dans le but de déployer la démarche MADA dans sept projets 
pilotes. La perspective choisie pour lancer cette démarche est de type ascendant, incluant la 
participation des aînés à toutes les étapes du projet. De surcroît, une approche participative de 
développement des communautés (issue du Plan de Madrid, 2002) est priorisée, ce qui incite 
les comités de pilotage intersectoriels à unir leurs intérêts respectifs dans le but d’améliorer la 
qualité de vie des aînés de la communauté (Garon et al., 2012b). 
 
Face aux résultats de cette phase pilote, le gouvernement du Québec a procédé en 2009 au 
déploiement du programme MADA. Ce programme a pour but de trouver les meilleures façons 
d'adapter les politiques, les services et les structures des municipalités à la réalité des aînés 
pour améliorer leurs conditions de vie et leur bien-être. Tel que mentionné précédemment, plus 
de 700 municipalités québécoises avaient adhéré au programme MADA au moment d’écrire ces 
lignes, dont les 10 municipalités composées de plus de 100 000 habitants, soit Montréal, 
Québec, Laval, Saguenay, Lévis, Longueuil, Trois-Rivières, Terrebonne, Gatineau et 
Sherbrooke. Ces municipalités  sont réunies au sein d’un comité, semblable à une communauté 
pratique dédiée à la démarche MADA, au sein duquel l’équipe de recherche VADA-QC est 
impliquée.  
 
Le programme MADA est financé à hauteur de 2 millions de dollars par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux du Québec (Gouvernement du Québec, 2013a). Plusieurs éléments 
ayant émané du projet de recherche sur la phase pilote et du modèle de l’OMS ont été repris 
pour constituer le programme MADA, dont l’approche de développement des communautés et 
la démarche participative et intersectorielle incluant des aînés (Gouvernement du Québec, 
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2012d). Cette démarche se déroule en concertation avec la communauté et vise « à établir une 
culture de respect à l’endroit des aînés dans un souci d’intergénérationalité, d’accessibilité 
universelle et de développement durable ». (Gouvernement du Québec, 2012c). Ainsi, ce travail 
de concertation constitue l’un des éléments qui a été pris en compte au courant de la recherche 
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B - La concertation à l’intérieur de la démarche MADA 
Tel qu’il a été présenté dans la première partie de ce chapitre, le vieillissement de la population 
nécessite une réponse collective des acteurs de la communauté et c’est ce que le programme 
MADA propose. En effet, selon ce qui a été mentionné au sujet de la démarche MADA, les 
acteurs provenant de divers secteurs se réunissent au sein de DIDA dans le but d’adapter les 
services, les structures et les politiques pour rendre les communautés plus inclusives pour les 
aînés. En ce sens, un processus de concertation s’impose entre ces différents acteurs aux 
intérêts pouvant diverger, mais qui sont réunis pour une raison commune : adapter les milieux 
de vie aux besoins des aînés.  
 
Dans cette seconde partie du chapitre 1, les conditions d’application et le processus de 
concertation se déroulant à l’intérieur des comités de pilotage (ou DIDA) de la phase pilote du 
programme MADA seront d’abord présentés. Puis, le programme MADA en soi sera exposé, 
après quoi les distinctions entre les conditions d’application de la phase pilote et du programme 
MADA seront discutées. 
 
1.5 La concertation à l’intérieur de la phase pilote du programme MADA 
Dans le cadre de la recherche sur la phase pilote du programme MADA, il a été observé que la 
concertation entre les acteurs du comité de pilotage fonctionnait bien dans certains sites pilotes, 
tandis que dans d’autres sites, elle ne fonctionnait pas. Un article portant sur les conditions et 
les facteurs de la concertation qui déterminent le succès ou l’échec d’une démarche MADA a 
d’ailleurs été publié sur le sujet à partir des données de la recherche sur la phase pilote du 
programme gouvernemental (Garon et al., 2014).  
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Dans cet article, deux cas, soit deux municipalités parmi les sept sites pilotes ayant réalisé la 
démarche MADA, avaient été choisis pour analyser les conditions et les facteurs de réussite du 
processus de concertation. La comparaison entre ces deux cas a permis de faire ressortir que la 
composition intersectorielle du comité de pilotage, de même que chacune des étapes de la 
démarche influencent le processus de concertation. De plus, à partir de ces observations dans 
certains sites, il a également été possible d’observer des aspects de la gouvernance 
collaborative dans un des sites pilotes (Paquet et Wilson, 2011). En effet, au courant de la 
démarche MADA, les acteurs du comité de pilotage ont mis sur pied différents dispositifs et 
structures leur permettant de se concerter, freinant ainsi l’ « hyperconcertation » pour les 
thématiques entourant les aînés (Garon et al., 2012b).  
 
En somme, les observations sur les relations de concertation et de partenariat de la phase pilote 
du programme MADA ont permis de constater que la composition intersectorielle du DIDA, de 
même que chacune des étapes, semblent efficaces sur le plan de la concertation. Ces différents 
éléments seront donc abordés ci-dessous.  
 
1.6 La phase pilote du programme MADA : les éléments de la démarche 
Tout d’abord, il importe de préciser que l’implantation de la phase pilote du programme MADA a 
été réalisée dans sept territoires très diversifiés. Ces sites correspondent à cinq municipalités 
(Drummondville, Granby, Rimouski, Rivière-du-Loup, Sherbrooke), à un arrondissement de la 
ville de Québec (Charlesbourg) et à une municipalité régionale de comté (Témiscamingue, qui 
regroupe 22 municipalités). Les sites qui ont été choisis présentent des caractéristiques 
contrastées, notamment à l’égard des régions, des zones urbaines et rurales, ainsi qu’au niveau 
d’un accès variable aux services (Garon et al., 2012a). Bien que l’urbanisation soit de plus en 
plus importante au Québec (Gouvernement du Québec, 2004), la recherche réalisée sur ces 
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sites pilotes de 2008 à 2013 avait pour but de mieux comprendre les conditions du vieillissement 
tant en milieu urbain que rural (Garon et al., 2012a). Ainsi, la diversité des milieux où a été 
instauré le modèle permettait de voir les applications que celui-ci prendrait suivant les mêmes 
caractéristiques.  
 
En ce qui a trait aux éléments principaux de la démarche MADA, il importe d’abord de 
mentionner que celle-ci constitue une bonification du programme original de l’OMS pour divers 
aspects qui seront discutés ci-dessous. Avant tout, une MADA encourage le vieillissement actif 
des aînés en favorisant leur santé, leur participation et leur sécurité dans le but d’améliorer leur 
qualité de vie. De façon concrète, elle vise à adapter ses structures et ses services selon les 
besoins des aînés, dans une optique d’inclusion sociale. Les adaptations des environnements 
social et bâti peuvent être effectuées dans huit champs d’action : le transport, l’habitation, la 
participation sociale, le respect et l’inclusion sociale, l’engagement social et citoyen, la 
communication et l’information, le soutien communautaire et les services de santé, et les 
espaces extérieurs ainsi que les bâtiments (OMS, 2007). Étant donné la diversité des champs 
d’action, la composition intersectorielle du comité de pilotage réalisant la démarche est 
essentielle. 
 
Les approches qui sous-tendent la démarche MADA seront exposées ci-dessous après quoi les 
étapes du projet seront brièvement abordées. Les rôles exercés par l’équipe de recherche 
VADA-QC tout au long de la phase pilote seront par la suite présentés. 
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1.6.1 Les approches de la démarche MADA 
Tel qu’abordé précédemment, la démarche MADA se base sur deux approches orientant la 
programmation et le processus de recherche, l’approche participative et l’approche de 
développement des communautés (Garon et al., 2012b). 
 
En premier lieu, l’approche participative qui constitue un élément essentiel de la démarche de 
l’OMS, se définit comme suit : « L’approche participative ascendante associe des personnes 
âgées à l’analyse et à la description de leur situation afin d’étayer les politiques publiques » 
(2007, p. 7). Cette approche est donc qualifiée de démarche « ascendante » (bottom-up 
approach). À l’inverse de l’approche descendante (top down approach). L’approche 
« ascendante » vise à mettre de l’avant l’expertise des chercheurs qui encouragent et 
alimentent eux-mêmes la participation des aînés et les pratiques de développement des 
communautés (Garon et al., 2012b).  
 
Le cadre de l’approche participative est également supporté à l’intérieur d’un document visant à 
bonifier le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (ONU, 2002; UN, 2006). Ce 
plan d’action s’adresse aux décideurs publics et a pour but d’influencer l’adoption de mesures 
concrètes pour que les aînés puissent vieillir en sécurité et dans la dignité et qu’ils puissent 
participer pleinement à la vie en société. Les travaux de bonification de ce plan d’action mettent 
de l’avant leur participation à toutes les étapes (cueillette des données, analyse et diffusion des 
informations, évaluation, etc.) d’une démarche visant l’adaptation des environnements en 
fonction des besoins des aînés (UN, 2006).  
 
Dans le cadre de la démarche MADA, cette approche se traduit par la participation des aînés à 
l’étape du diagnostic social et par leur inclusion au sein du comité de pilotage. D’une part, plus 
de la moitié de la consultation initiale d’identification des besoins est réalisée par et auprès des 
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aînés. Ces derniers et leurs représentants occupent également des sièges réservés au sein du 
comité de pilotage de chacun des sept projets pilotes (Garon et al., 2012a). Ils influencent donc 
directement non seulement l’analyse des besoins, mais aussi les choix stratégiques des actions 
inscrites au plan d’action de chaque projet pilote, de même que leur mise en œuvre.  
 
En deuxième lieu, l’approche du développement des communautés sur laquelle s’appuie le 
modèle MADA réfère au « processus global par lequel les forces vives d’une communauté 
locale se regroupent pour agir ensemble à la réalisation d’un objectif commun » (Garon et al., 
2012a). Cette démarche suscite l’engagement par le regroupement d’individus et d’organismes 
locaux concernés par une situation qu’ils souhaitent transformer (Ninacs, 2008, cité dans Garon 
et al., 2012a). Tel que soulevé par Chaskin et al. (2001), plusieurs auteurs en Amérique du Nord 
considèrent l’approche du développement des communautés comme une manière d’agir 
autrement dans le cadre de politiques publiques en les rendant non seulement plus efficaces, 
mais surtout plus créatrices de liens sociaux.  
 
La relation à établir entre cette approche et MADA est attribuable à l’ancrage territorial qui 
s’établit comme l’impulsion de l’action collective (Bourque, Comeau, Favreau et Fréchette, 
2007). Ainsi, un projet MADA incite fortement tous les membres de la communauté touchés de 
près ou de loin par l’enjeu du vieillissement de la population à participer activement au sein du 
comité de pilotage (Garon et al., 2014). La structure proposée de ce comité est de type 
multisectoriel dans le but de favoriser la concertation entre des acteurs provenant de divers 
secteurs du milieu. Des échanges entre les membres de ce comité naît une vision commune 
devant la réalité du vieillissement de leur communauté (Allie, 2011). De plus, la mise en 
commun des ressources (financières, matérielles, humaines ou informationnelles) des membres 
du comité mène souvent à la réalisation d’actions collectives plus consistantes (Garon et al., 
2012b). C’est le comité de pilotage qui est en charge de réaliser les étapes du projet MADA.  
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1.6.2 Les étapes de la démarche MADA 
À propos du déroulement de la démarche MADA, celle-ci est prévue sur une période de cinq 
ans et se déploie en trois étapes, soit la réalisation d’un diagnostic social, l’élaboration d’un plan 
d’action et la mise en œuvre des actions. Selon ce qui précède, c’est le comité de pilotage qui 
est responsable de la réalisation et du suivi de la démarche. En ce sens, la mise en place d’un 
comité incluant des aînés constitue la pierre angulaire du programme (Garon et al., 2014).  
 
a) Le comité de pilotage 
Une municipalité qui se soucie des besoins des aînés doit intervenir sur plusieurs facteurs liés 
les uns aux autres. À cet effet, plusieurs domaines de l'intervention municipale sont touchés par 
le vieillissement actif. Ce sont les représentants de tous ces secteurs (transport, urbanisme, vie 
communautaire, habitation, etc.) qui sont appelés à travailler ensemble et avec les aînés, afin de 
trouver des solutions viables à travers l’adaptation des services et des structures (Garon et al., 
2012a). En ce sens, il est possible de comparer les comités de pilotage MADA à des instances 
de concertation intersectorielle.  
 
Le point de départ de la formation du comité de pilotage consiste en la nomination d’un porteur 
de dossier, qui représentera la municipalité et siègera au comité. Le plus souvent, le porteur de 
dossier est un directeur de services municipaux, reliés aux loisirs et à la vie communautaire, aux 
travaux publics, aux arts et à la culture, aux transports, etc. Un conseiller municipal, idéalement 
responsable des dossiers concernant les aînés au conseil exécutif de la municipalité est 
désigné par le maire pour siéger au comité de pilotage. De plus, un agent de projet est engagé 
par la municipalité afin d’assurer la coordination de la démarche et d’accompagner le comité de 
pilotage, qui est mandaté par le conseil municipal (Allie, 2011). La composition de ce comité 
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varie d’une municipalité à une autre. Le nombre de personnes y siégeant varie entre huit et dix-
sept membres issus de la société civile (associations d’aînés ou organismes communautaires 
dédiés aux aînés), de la municipalité (fonctionnaires municipaux et conseillers municipaux), du 
secteur de la santé et des services sociaux et du secteur privé (Garon et al., 2012b). Parmi les 
membres du comité, les aînés peuvent y siéger en tant que représentants d’un organisme, 
d’une association ou à titre personnel. La figure 1 illustre un exemple de la composition d’un 
comité de pilotage. 
 
Figure 1 : Exemple de la composition d’un comité de pilotage de la phase pilote MADA 
 
En ce qui concerne le rôle de ce comité, il est responsable de coordonner chacune des trois 
étapes, de faire circuler l’information, ainsi que de participer à la mobilisation des acteurs et des 
décideurs du milieu. Il importe de souligner que contrairement à un comité d’experts (advisory 
committee), le comité de pilotage joue un rôle beaucoup plus large, allant de la collaboration à la 
concertation (Butterfoss, cité dans Garon et al., 2012b). 
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b) Le diagnostic 
Ensuite, le diagnostic s’effectue à l’aide de trois éléments de collecte des données, soit la tenue 
de groupes de discussion réalisés avec des aînés et des distributeurs de services, le 
recensement des services à l’aide d’une grille préétablie et la réalisation d’un portrait statistique 
du milieu. Premièrement, une étude des besoins est effectuée à partir des données recueillies 
auprès de quatre groupes de discussion hétérogènes formés d’aînés (revenus faibles ou 
moyens, deux groupes âgés de 75 ans et plus). Trois autres groupes de discussion sont 
effectués auprès de distributeurs de services selon qu’il s’agisse de services publics, privés ou 
de la communauté (Garon et al., 2012b). Les huit thèmes traités correspondent aux huit champs 
d’actions de l’OMS. 
 
Deuxièmement, la réalisation d’une recension des services offerts à la population du territoire 
concerné et répondant aux besoins des aînés constitue la deuxième étape du diagnostic. Cette 
démarche peut être réalisée à l’aide de la grille de services qui illustre un éventail de services 
susceptibles de se retrouver dans une communauté idéale. Combiné aux observations émanant 
des groupes de discussions, cet état des faits permet de constater si les aînés connaissent ou 
non les services leur étant offerts (Garon et al. 2012b).  
  
La troisième et dernière sous-étape du diagnostic consiste en la réalisation d’un portrait 
statistique du milieu. Après avoir reçu une petite formation de l’équipe VADA-QC, les comités de 
pilotage sont outillés pour récolter des données statistiques précises sur une communauté, une 
ville et même un quartier. Les observations effectuées lors de la recherche sur la phase pilote 
MADA ont permis de constater que cette sous-étape a permis à certaines municipalités 
d’effectuer des prises de conscience sur les transformations démographiques de leur milieu. Par 
exemple, une des municipalités en question a découvert que la proportion de personnes âgées 
de 50 ans et plus s’élevait à environ 50% (Garon et Beaulieu, 2013).  
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Enfin, l’étape du diagnostic se termine par la rédaction d’un portrait du milieu qui consiste en un 
bilan des forces et des défis de la communauté en regard du vieillissement de la communauté. 
L’appropriation de ce bilan par les différents partenaires du comité de pilotage, de même que 
par les membres de leur association, organisme ou institution constitue un élément de réussite 
de la démarche MADA. Le bilan pouvant constituer un outil pertinent de mobilisation (Garon et 
al., 2012a). 
 
c) Le plan d’action 
Une fois le diagnostic complété, les acteurs procèdent à l’élaboration du plan d’action, 
globalement encadrée de quelques outils du cadre logique. Les membres du comité doivent 
ainsi formuler ensemble le but, les objectifs, les intrants, les ressources, les activités de même 
que les extrants, de sorte qu’il soit possible d’identifier aisément les indicateurs d’implantation 
des projets. La réalisation du plan d’action s’effectue entièrement en groupe. Cette étape permet 
aux acteurs d’apprendre à mieux se connaître, puisqu’ils doivent partager leurs valeurs, de 
même que leurs ressources et leurs expertises complémentaires (Garon et al., 2012b). Il s’agit 
d’un moment important qui peut être parsemé de nombreux défis. La présentation du plan 
d’action au conseil municipal marque la fin de cette deuxième étape.  
 
d) La mise en œuvre 
Lorsque le plan d’action est assez avancé, même avant qu’il ne soit complété, le comité de 
pilotage débute la réalisation des actions. Il importe de mentionner que le financement de la 
phase pilote qui était offert aux milieux était en partie assigné en salaires pour l’agent(e) de 
recherche ou la/le chargé(e) de projet recruté(e) par la municipalité pour coordonner la 
démarche. Ainsi, les comités de pilotage avaient généralement accès à un petit montant 
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permettant de réaliser qu’une partie des projets. Des recherches pour l’octroi de financement 
supplémentaire doivent donc également être menées (Garon et al., 2012a).  
 
1.6.3 Le rôle de l’équipe de recherche VADA-QC 
À travers la réalisation des différentes étapes de la démarche, les comités de pilotage ont 
bénéficié d’un appui de la part de l’équipe de recherche VADA-QC. En effet, en plus de réaliser 
l’évaluation de cette phase pilote, le rôle de l’équipe de recherche était également d’assurer un 
accompagnement formel et informel. Les comités de pilotage des sites pilotes ont eu des 
contacts ponctuels avec l’équipe de recherche à diverses reprises au courant de la démarche. 
Au départ, des formations leur ont été données sur différents concepts reliés au modèle 
(vieillissement actif, approche participative, etc.), de même que sur les différentes étapes reliées 
à la démarche MADA. De plus, des entretiens individuels téléphoniques, et des groupes de 
discussion ont été menés par l’agente de recherche de l’équipe VADA-QC, auprès des 
membres des comités de pilotage. L’agente de recherche se rendait une fois par année dans 
chacun des sept sites pour réaliser le groupe de discussion. Des séminaires ont également été 
organisés rassemblant quelques membres de chacun des sept comités de pilotage. À travers 
ces différentes activités de recherche, les acteurs réalisant la démarche MADA ont pu recevoir 
un certain soutien. Le fait d’avoir un contact plus ou moins direct avec une équipe de recherche 
permettait aux acteurs de poser des questions sur l’approche utilisée ou sur différents aspects 
de la démarche, et ainsi d’approfondir leurs réflexions. 
 
1.7 Le programme MADA : son déploiement et ses objectifs 
Un an après l’implantation de la phase pilote du programme MADA et à la suite du lancement du 
Guide mondial VADA de l’OMS, le Secrétariat aux aînés a lancé le programme Municipalité 
amie des aînés au mois de novembre 2009 (Équipe de recherche MADA/VADA-Québec, 2013). 
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Ce déploiement précipité laisse place à la réflexion quant aux enjeux de « traduction » entre les 
lignes directrices de la démarche MADA et son actualisation à l’intérieur du programme 
gouvernemental. Avant de soulever les rapprochements et les distinctions entre les deux 
versions de cette démarche, le programme MADA sera présenté plus en profondeur. 
 
D’abord, le programme MADA s’adresse aux municipalités et aux municipalités régionales de 
comté (MRC) du Québec et vise à « aider ces dernières à encourager la participation active des 
aînés au sein de leur communauté et à concrétiser la vision d’une société pour tous les âges » 
(Gouvernement du Québec, 2012e, p. 3). La finalité du programme est de soutenir le 
vieillissement actif, encourageant la participation constante à la vie sociale, économique, 
culturelle, intellectuelle et civique. Les objectifs du programme sont de deux ordres. Le premier 
consiste à accroître la population vivant dans une municipalité ou dans une MRC ayant adopté 
une politique et un plan d’action destinés aux aînés. Le second objectif vise à promouvoir les 
relations entre les générations en développant des stratégies communes avec les autres 
politiques et plans d’action de la municipalité (par exemple une politique familiale, une politique 
de développement social et communautaire, un plan d’action pour l’accessibilité universelle) 
(Gouvernement du Québec, 2012e). Tel que vu précédemment, depuis la création de ce 
programme, plus de 700 municipalités y ont adhéré en bénéficiant de l’aide financière du 
gouvernement du Québec et de l’accompagnement technique assuré par le Carrefour action 
municipale et famille (Gouvernement du Québec, 2012e).  
 
Relativement au Carrefour action municipale et famille (CAMF), il s’agit d’un organisme à but 
non lucratif qui travaille dans le milieu municipal depuis plus d’une vingtaine d’années. Cet 
organisme regroupe des municipalités, des MRC et des réseaux d’organismes impliqués dans le 
développement de politiques familiales municipales et des démarches MADA depuis quelques 
années. Le CAMF intervient auprès du gouvernement du Québec et d’associations sur toute 
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question relative à la famille ou aux aînés (Plante et Guérin, 2011). L’équipe de recherche 
VADA-QC et le CAMF sont partenaires depuis le début du déploiement du programme MADA. 
L’équipe VADA-QC a reçu le mandat de soutenir le CAMF dans une perspective de transfert de 
connaissances. 
 
1.8 Les distinctions entre la phase pilote et le programme MADA : quels sont les enjeux 
sur le processus de concertation? 
Quant aux rapprochements entre la phase pilote et le programme MADA, ils sont de différents 
ordres. D’une part, la plupart des ressemblances sont reliées aux approches de la démarche et 
aux différentes étapes à suivre. D’autre part, les distinctions concernent principalement 
quelques-unes des conditions d’application comme  l’accompagnement du comité de pilotage et 
le rôle des acteurs municipaux. Enfin, il sera question de l’impact des différences entre les 
conditions d’application sur la relation de concertation entre les acteurs. 
 
1.8.1 Les orientations gouvernementales de la démarche MADA 
Tel qu’il a été évoqué ci-dessus, le programme MADA s’inspire grandement du modèle 
développé pour la phase pilote en plaçant l’approche locale et participative à l’avant-scène. De 
plus, les municipalités et les MRC adhérant au programme MADA doivent suivre sensiblement 
les mêmes étapes que les sept sites ayant pris part à la phase pilote. En ce qui a trait à la mise 
en place d’un comité de pilotage, il s’agit d’une condition de la reconnaissance MADA attribuée 
par le Secrétariat aux aînés. Ce comité doit être composé d’au moins « deux représentants de 
personnes aînées (organismes ou citoyens aînés), d’un élu, de même que de représentants de 
la qualité de vie des aînés provenant de différents secteurs (transport, habitat, espaces 
extérieurs et bâtiments, soutien communautaire, santé, loisirs, participation citoyenne, 
bénévolat, emploi, communication, etc.) » (Ministère de la Famille et des Aînés, (s.d.)). Il appert 
que la composition du comité du programme MADA est souple. Son caractère intersectoriel 
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variera donc d’une municipalité et d’une MRC à une autre. Comme les formes que prennent ces 
instances responsables de mener la démarche MADA varient d’un cas à l’autre, le terme qui a 
été employé dans le cadre de cette recherche est « Dispositif d’interactions entre les acteurs » 
(DIDA). Certains de ces DIDA peuvent correspondre aux comités de pilotage tels que mis sur 
pied dans la phase pilote, mais d’autres ne possèdent pas toutes les caractéristiques, ce qui 
explique l’utilisation de cette appellation plus générale. 
 
Par ailleurs, au courant des premières années de l’implantation du programme MADA, un 
arrimage du plan d’action de la démarche était proposé avec le plan d’action relié à d’autres 
politiques, telle la politique familiale (Gouvernement du Québec, 2012a). Le rapprochement 
avec une politique municipale familiale peut être considéré comme un élément visant à favoriser 
l’intersectorialité des politiques municipales, mais pourrait également comporter certains risques. 
En effet, en juxtaposant la démarche MADA à une politique familiale, un des risques possibles 
est de perdre de vue le concept du vieillissement actif.  
 
1.8.2 L’accompagnement des dispositifs d’interactions entre les acteurs (DIDA) 
Un autre élément qui distingue les deux démarches est l’accompagnement destiné aux DIDA. 
Dans le cadre du programme MADA, le financement permet aux municipalités et aux MRC 
d’employer un ou une agent(e) de projet pour mener la démarche. Elles sont toutefois libres 
d’utiliser les sommes reçues pour un des aspects du projet de leur choix. Quant aux comités de 
pilotage de la phase pilote, ils ont bénéficié d’un soutien constant d’une personne engagée à 
temps plein, soit un ou une agent(e) de projet, pour les accompagner à toutes les étapes de la 
démarche. C’est le financement de ces projets pilotes qui a permis l’emploi de cette personne, le 
projet tirant à sa fin, certaines municipalités ont décidé de créer un poste au sein de la direction 
des loisirs ou des services communautaires, dans le but de poursuivre les travaux effectués. 
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Selon les résultats de la recherche sur la phase pilote, le CSSS a aussi permis l’embauche 
d’une personne-ressource pour accompagner le comité de pilotage.  
 
Relativement à la préparation des agents de projet dans le cadre du programme MADA, le 
soutien assuré par le CAMF aux municipalités doit être réalisé en quinze heures. Les formateurs 
n’ont donc pas nécessairement le temps d’aborder les approches et les étapes de la démarche 
en profondeur. Ainsi, plusieurs municipalités recourent à un consultant ou à une consultante 
externe pour réaliser les différentes étapes de la démarche. En ce sens, la liberté revient au 
comité de pilotage d’une municipalité adhérant au programme MADA d’embaucher ou non une 
personne ressource visant à accompagner le comité de pilotage. Ces conditions d’application 
diffèrent de la phase pilote au courant de laquelle des formations sur les différentes approches 
du modèle et sur divers éléments méthodologiques étaient données par l’équipe de recherche 
VADA-QC. De plus, la proximité entre celle-ci et les agents de projet leur permettaient de 
bénéficier d’un soutien informel.  
 
Étant donné le peu d’heures d’accompagnement dédiées aux comités de pilotage MADA et la 
liberté laissée aux municipalités de dédier ou non une personne-ressource à la démarche, il y a 
lieu de s’interroger sur les pistes de solutions qui pourraient être envisagées dans le but 
d’assurer le soutien nécessaire aux comités de pilotage. Qui plus est, les agents de projet 
doivent s’assurer de bien coordonner les aspects logistiques de la démarche, ce qui peut 
influencer les relations qui se développent entre les membres du DIDA. 
  
1.8.3 Le rôle des acteurs municipaux 
Par ailleurs, il importe de tenir compte du rôle des acteurs municipaux, les municipalités ayant 
diverses responsabilités à assumer pour mener la démarche MADA. À ce titre, la composition et 
le positionnement des DIDA au sein de la municipalité constituent des éléments variant entre la 
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phase pilote et le programme MADA. Dans le cadre de celui-ci, le rôle de la municipalité mérite 
d’être observé attentivement, étant donné leur grande liberté dans la prise de décision entourant 
la démarche.  
 
Lors de la phase pilote, la structure intersectorielle du comité de pilotage était fortement 
encouragée par l’équipe de recherche et le Secrétariat aux aînés qui suivaient de près les 
agents de projet. Quant au programme MADA, au moins deux personnes représentant la 
municipalité siègent au sein du DIDA, soit un porteur de dossier, le plus souvent incarné par un 
directeur d’un service municipal, et un élu responsable des dossiers relatifs aux aînés et prenant 
en charge la démarche MADA. D’autres personnes issues des secteurs de la santé, du milieu 
communautaire et associatif, de même que des secteurs privés sont invitées à se joindre au 
DIDA. La composition du DIDA repose toutefois entre les mains des responsables municipaux 
ayant soumis une demande de soutien auprès du ministère, étant donné la marge de 
manœuvre laissée par le Secrétariat aux aînés.  
 
De plus, dans le cadre du programme MADA, les acteurs municipaux, plus particulièrement les 
fonctionnaires municipaux, ont un rôle important à jouer en ce qui a trait à la nomination d’un ou 
d’une agent(e) de projet. Ce poste est le plus souvent rattaché à l’un des services municipaux, 
tel que mentionné ci-dessus. Le positionnement de l’agent au sein de ce service, près ou non 
d’un cadre pouvant influencer l’administration municipale, peut varier selon le degré 
d’importance accordée au projet par les administrateurs municipaux. Les acteurs municipaux 
exercent également une influence quant à l’orientation du DIDA. L’objectif de base de celui-ci 
consiste à rassembler des acteurs œuvrant pour le bien-être des aînés pour se concerter, 
collaborer et prendre des décisions entourant la démarche MADA. S’éloignant quelque peu de 
cet objectif de base, il est possible que les fonctionnaires municipaux mettent sur pied un DIDA 
en lui donnant différentes orientations, telle celle d’un comité « aviseur » ayant comme fonction 
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de conseiller la municipalité sur différents dossiers touchant les aînés. Comme abordé plus haut, 
les fonctionnaires municipaux peuvent également procéder à la juxtaposition de la démarche 
MADA et à l’élaboration ou l’actualisation de la politique familiale, en mettant sur pied un 
« comité de suivi de la politique familiale et aînés » qui remplace le comité de pilotage. Selon la 
volonté des fonctionnaires municipaux, le positionnement de l’agent(e) de projet et l’orientation 
du DIDA pilotage au sein de la municipalité varieront. Ainsi, il importe de s’interroger sur le rôle 
des acteurs municipaux en place au sein de la municipalité pour mieux comprendre les aspects 
pouvant favoriser une démarche amie des aînés.  
 
Ce tour d’horizon des distinctions des conditions d’application de la démarche MADA au 
Québec permet de mettre en lumière certaines interrogations quant aux éléments pouvant 
favoriser leur réalisation. D’un côté, l’accompagnement des DIDA se traduisant par des 
formations leur étant octroyées et par le soutien d’un ou d’un(e) agent(e) de projet a été vu 
comme pouvant soutenir le processus de concertation. D’un autre côté, le rôle de la municipalité 
a été perçu comme décisif pour certains éléments essentiels de la démarche, soit la nomination 
des agents de projets, la composition des comités de pilotage et l’orientation de ces comités. 
Compte tenu des variations de ces éléments qui ont été notés dans le programme MADA, il 
apparaît pertinent de les observer de plus près en portant un regard particulier sur leurs effets 
sur la concertation.  
 
1.9 Questionnement et objectifs de recherche  
Étant donné la diversité des enjeux reliés au vieillissement de la population qui affecteront les 
aînés dont la proportion augmentera dans les prochaines années, il appert qu’une réponse 
collective s’impose pour rendre les environnements sociaux et bâtis plus inclusifs pour les aînés. 
À ce titre, il importe de briser les silos qui s’opposent au travail intersectoriel entre les 
intervenants impliqués directement ou indirectement auprès des aînés.  
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Aux termes de ce qui précède, la démarche MADA constitue une opportunité pour ces 
intervenants de se réunir au sein de DIDA. Comme expliqué ci-dessus, la recherche sur la 
phase pilote du programme MADA a permis de démontrer que les approches de développement 
des communautés et participative, de même que le caractère intersectoriel des DIDA et chacune 
des étapes de la démarche contribuent à favoriser les échanges et le travail entre les acteurs.  
 
Par ailleurs, la mise en lumière des distinctions entre les conditions d’application de la démarche 
MADA entre la phase pilote implantée dans sept sites et le programme lancé à travers tout le 
Québec nous ont amenées à nous questionner en ce qui a trait au processus de concertation. 
Les DIDA menant la démarche dans le cadre du programme MADA ne bénéficient pas du même 
accompagnement que celui qu’ont reçu les comités de pilotage des sites de la phase pilote. De 
plus, à l’intérieur du programme MADA, le positionnement, l’orientation et la composition des 
DIDA varient selon les acteurs municipaux. Ainsi, le caractère intersectoriel de ces instances 
responsables de la démarche de même que l’importance accordée à celle-ci par la municipalité 
dépendent en grande partie des acteurs municipaux.  
 
En ce sens, notre question de recherche est la suivante : Dans différentes modalités 
d’application de la démarche MADA (phase pilote vs programme MADA), est-ce qu’un 
processus de concertation prend place? L’objectif principal est donc d’observer si la démarche 
MADA peut avoir des effets sur les relations de concertation et de partenariat dans différentes 
modalités d’application.   
 
Les objectifs spécifiques reliés à la question de recherche sont de trois ordres. D’abord, il s’agit 
de mieux comprendre les modalités qui influencent le processus de concertation. Le second 
objectif vise à mieux saisir le rôle et l’influence des agents de projet accompagnant les DIDA sur 
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le processus de concertation. Tel que mentionné plus haut, la préparation des agents peut avoir 
une influence notable tout au long des différentes étapes du projet. En ce sens, la question 
reliée à cet objectif est la suivante : En quoi les agents de projets peuvent-ils influencer 
positivement ou négativement le processus de concertation de la démarche MADA? 
 
Le dernier objectif relié à la question principale a pour but de tenir compte de l’influence des 
acteurs municipaux sur le processus de concertation. La question correspondante à cet objectif 
est : comment les acteurs municipaux influencent-ils le processus de concertation de la 
démarche MADA?  
 
Le questionnement de recherche, de même que les objectifs associés sont présentés au 
tableau 2. 
 
Tableau 2 : Questionnement et objectifs de recherche 
Thème de 
recherche 
La concertation au sein des dispositifs d’interactions entre les différents 
acteurs (DIDA) des projets de développement des communautés 




Dans différentes modalités d’application de la démarche MADA (Phase pilote 
du programme MADA et programme MADA), est-ce qu’un processus de 
concertation prend place?  
Sous-
questions 
1. En quoi les agents de projets peuvent-ils influencer le processus de 
concertation de la démarche MADA? 
2. Comment les acteurs municipaux influencent-ils le processus de 
concertation de la démarche MADA? 
Objectif 
principal 
Observer si la démarche MADA peut avoir des effets sur les relations de 
concertation et de partenariat dans différentes modalités d’application.  
Objectifs 
spécifiques 
1. Considérer les modalités mises en place à l’intérieur d’une municipalité et 
qui influencent la concertation au sein d’un projet MADA; 
2. Mieux comprendre les effets de ces structures sur le processus de 
concertation d’un projet MADA; 
3. Tenir compte de l’influence des agents de projets et des acteurs 
municipaux sur le processus de concertation d’un projet MADA. 
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Chapitre 2 - Cadre conceptuel : La concertation en développement des 
communautés au Québec et le rôle des acteurs municipaux  
 
En raison des éléments qui nous interpellent à l’intérieur de la problématique de recherche, 
divers aspects relatifs à la concertation et au partenariat en développement des communautés 
au Québec, de même qu’aux dispositifs intersectoriels municipaux et aux fonctionnaires 
municipaux seront abordés dans ce chapitre.  
 
2.1 Concertation et partenariat en développement des communautés au Québec 
Tel qu’il a été abordé ci-dessus, les dispositifs de concertation intersectoriels permettent d’aller 
au-delà des silos en réunissant un ensemble d’acteurs qui se concentrent sur une 
problématique commune (Bourque 2008). Conséquemment, les différentes définitions qui 
concernent les relations de concertation et de partenariat en développement des communautés 
seront présentées. Le contexte du développement de l’approche partenariale, de même que 
différentes caractéristiques de celle-ci seront ensuite abordées. 
2.1.1 Définitions 
a) Développement des communautés 
Le concept de développement des communautés est incontournable étant donné que la 
problématique et le questionnement de recherche concernent directement le déroulement des 
processus de concertation inscrit au sein d’un projet de développement des communautés. 
Selon l’Institut national de la santé publique du Québec il s’agit d’un : « processus de 
coopération volontaire, d’entraide et de construction de liens sociaux entre les résidents et les 
institutions d’un milieu local, visant l’amélioration des conditions de vie sur les plans physique, 
social et économique » (INSPQ, 2002, p. 16, cité dans Bourque, 2007, p. 299).  
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Une autre définition peut être retenue relativement à ce concept, celle-ci figure aussi dans le 
cadre théorique de la recherche sur la phase pilote du programme MADA : « La construction de 
liens communautaires structurant l’action des acteurs (citoyens, institutions, entreprises privées 
ou d’économie sociale, associations) œuvrant sur un territoire donné » (Caillouette, Garon, 
Dallaire, Boyer et Ellyson, 2009, p. 14 dans Garon et al., 2012a, p. 76). Cette définition réfère 
également à la notion de territoire vécu perçue comme l’attachement identitaire des acteurs à 
leur territoire. Cette notion est importante pour le projet MADA puisque c’est ce sentiment qui 
pousse les différents partenaires à participer activement (Ibid.). 
 
Cinq fondements identifiés par l’Institut national de santé publique du Québec apparaissent 
comme des repères sur le plan opérationnel pour l’élaboration de pratiques de développement 
des communautés : 
1. Ces pratiques devraient favoriser la participation des individus et des communautés 
locales aux décisions et aux actions qui les concernent; 
2. Elles devraient reconnaître et développer le potentiel de leadership des personnes, 
des groupes et des communautés et reconnaître leur compétence à décider et à agir; 
3. Le travail en concertation et en partenariat devrait caractériser ces pratiques; 
4. Sur le plan plus global, ces pratiques devraient adopter une perspective de lutte à la 
pauvreté et de réduction des inégalités; 
5. Sur le plan politique, elles devraient travailler à l’harmonisation et à la promotion des 
politiques favorables à la santé, qu’elles soient municipales, régionales ou nationales 
(INSPQ, 2002b : 2-3 dans Dallaire et Caillouette, 2009, p. 5). 
À la lumière de ces fondements, le travail de concertation et de partenariat figure parmi les 
pratiques de développement des communautés.  
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b) Collaboration, concertation et partenariat 
Les relations de concertation et de partenariat, auxquelles s’ajoute la relation de collaboration, 
peuvent être prises en compte à l’intérieur d’un continuum. Il appert que les relations de 
partenariat se développant entre des acteurs peuvent naître d’une relation de concertation qui 
débute elle-même par une relation de collaboration. 
 
La définition de la collaboration stipule qu’il s’agit d’une « relation peu structurée et formalisée 
entre deux organisations » (Bourque, 2008). Par exemple, un CSSS peut faire appel à la 
collaboration d’un organisme communautaire en lui référant des clients ou en lui demandant des 
informations sur une clientèle précise. Ces types de collaborations, qui ne nécessitent pas de 
protocole d’entente, sont les plus communs. La collaboration ne réfère pas à une relation de 
coopération, puisqu’il n’y a pas de mise en commun du but des deux parties, chacune de celles-
ci acceptant de contribuer à la réalisation de la mission de l’autre (Ibid.). 
 
Le concept de la concertation s’inscrit au centre de cette recherche. 
La concertation est une forme de coopération. Il s’agit d’un processus collectif de 
coordination basé sur une mise en relation structurée et durable entre des acteurs 
sociaux autonomes qui acceptent de partager de l’information, de discuter de 
problèmes ou d’enjeux spécifiques (par problématique ou par territoire), afin de 
convenir d’objectifs communs et d’actions susceptibles de les engager ou non dans 
des partenariats » (Bourque, 2008 : 5). 
Cette définition s’applique adéquatement dans le cadre d’une démarche MADA, celle-ci invitant 
des acteurs indépendants à échanger leur perception quant aux enjeux reliés au vieillissement 
de la population et à rechercher conjointement des pistes de solutions. Générale, cette 
conceptualisation de la concertation peut également être appliquée dans différents contextes.  
  
Quant aux relations de partenariat, elles « impliquent un engagement contractuel à partager des 
responsabilités, à mettre en commun des ressources et à se diviser des tâches suite à une 
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entente négociée » (Bourque, 2008, p. 6). En ce sens, le partenariat nécessite une obligation de 
résultat des parties et sous-entend le respect et la reconnaissance mutuelle de la part de tous 
les acteurs dans un rapport d’interdépendance. L’auteur spécifie que le partenariat est un 
échange structuré entre différents acteurs sociaux (communautaire, économique, sociale, 
institutionnel et privé) qui sont impliqués « dans une démarche convenue entre eux et visant la 
planification, la réalisation ou l’évaluation d’activités ou de services » (Bourque, 2008, p. 8-9).  
 
Enfin, les relations de concertation et de partenariat sont perçues comme des pratiques 
polymorphes s’actualisant à différents paliers (national, régional ou local) et organisées autour 
d’une problématique, d’une population cible ou d’un territoire (quartier, ville, région, etc.). Cette 
approche s’applique donc au programme MADA puisqu’il s’agit de mettre en lien différents 
acteurs au niveau municipal, dans le but d’identifier les pistes d’action pour adapter les 
municipalités aux besoins des aînés.   
 
Un tableau permettant de distinguer le type de liens (collaboration, concertation, action 
concertée et partenariat) en fonction des objectifs a été développé par Côté, St-Louis et 
Bourque (tableau 3) (2010). À la lumière de cette illustration, il appert que les liens que l’on 
retrouve à l’intérieur d’une relation de concertation sont réguliers, structurels, durables, mais peu 
formels, comparativement à l’action concertée. Ainsi, le premier niveau de la concertation réfère 
surtout à des initiatives de sensibilisation, de partage d’informations, de réseautage et de 
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Tableau 3 – Synthèse des différents types de liens interorganisationnels 
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Référence: Côté, St-Louis et Bourque (2010).  
 
c) Concertation intersectorielle et multisectorielle 
Tel que souligné plus haut, la composition des comités de pilotage est intersectorielle, ce qui 
nous amène à nous intéresser à sa définition. L’intersectorialité se traduit par la mise en 
« relations des acteurs de différents secteurs d’activités comme celui de la santé et des services 
sociaux, de l’éducation, de la sécurité publique, du monde municipal, de l’emploi, etc. Ces 
secteurs ont leur cadre de référence (lois, professions, etc.), leur mission et leur logique 
propres » (Bourque, 2010). Selon Bourque, la concertation intersectorielle portée par les acteurs 
sociaux du développement social et local est une réponse à la complexité des problèmes à 
causes multiples, de même qu’une réponse aux exigences d’une intervention efficace. Celle-ci 
provient aussi de l’influence des politiques publiques favorables au développement local 
concerté (2008). Par ailleurs, les comités de pilotage MADA possèdent d’autres caractéristiques 
qui s’apparentent aux dispositifs de concertation multisectorielle territoriale tels que définies par 
Bourque. Il s’agit d’une instance touchant à divers secteurs (social, environnement, culture, 
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etc.), à différentes échelles de prise de décisions, à divers niveaux (individuel, organisationnel et 
institutionnel) et à plusieurs sphères (publique, communautaire/économie sociale et privée). Ce 
type de concertation réunit des partenaires ayant différents intérêts et possédant des ressources 
contrastées (Ibid. p. 85). 
 
Enfin, il appert qu’une relation de concertation ou de partenariat s’inscrivant à un niveau 
territorial favorise l’utilisation d’une approche globale du milieu selon des dimensions sociale et 
économique, ce qui contribue à la réalisation d’une action plus globale et moins sectorisée 
(Bourque, 2008). Ce niveau nécessite l’implication de divers acteurs en provenance de plusieurs 
secteurs : de la municipalité, du secteur de la santé et des services sociaux, des commissions 
scolaires, du milieu de l’habitation, du secteur de l’emploi, etc. (Ibid.). 
 
2.1.2 Le contexte de la concertation et du partenariat au Québec  
Depuis les années 1980 au Québec, l’État et le secteur public partagent de plus en plus l’offre 
de services d’intérêt public avec d’autres acteurs tels le secteur privé, les familles ou des 
organismes du tiers secteur (organismes communautaires autonomes ou non autonomes et les 
entreprises d’économie sociale). Dès lors, des instances de concertation et de partenariat 
apparaissent pour répondre à différents besoins dans les secteurs d’activités tels la santé et les 
services sociaux publics, privés et communautaires (Dallaire, Goyette et Panet-Raymond, 2003; 
Bourque, 2008; Favreau, 2007). La stratégie partenariale a d’ailleurs été mise de l’avant dans le 
domaine de la santé (particulièrement en santé publique) et des services sociaux dans la foulée 
des Rapports Harnois (Québec, 1987) et Rochon (Québec, 1988). Malgré la promotion de cette 
stratégie par les acteurs publics et communautaires, la notion de partenariat peut être intégrée 
de différentes façons selon les acteurs. En ce sens, les auteurs sont partagés quant aux 
intentions étatiques vis-à-vis l’utilisation des instances de concertation et de partenariat 
(Bourque, 2008). Par ailleurs, divers motifs de participation des organisations communautaires à 
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ces instances peuvent être donnés. Enfin, les acteurs se prêtant à l’exercice d’une relation de 
concertation et de partenariat peuvent être confrontés à plusieurs défis, dont 
l’« hyperconcertation ». 
 
a) Les visions de l’utilisation de l’approche partenariale 
Trois grandes visions de l’approche partenariale ressortent parmi les explications des auteurs, 
telles que rapportées par Bourque. D’abord, l’utilisation de ces instances est perçue comme 
préjudiciable pour les organismes communautaires et la société civile. Ils croient qu’il s’agit 
d’une forme de contrôle social de la part de l’État (Doré, 1991; Redjeb, 1994 repris dans 
Bourque, 2008). Ensuite, les relations de concertation et de partenariat contemporaines sont 
définies par Lamoureux comme un ‘’« nouveau rapport social, une nouvelle dynamique de 
confrontation des forces sociales, une manière inusitée de coupler le social avec l’économique, 
le social avec le politique et l’étatique ». Gagnon et Klein (1991, p.6) ajoutent qu’il s’agit d’une 
« convergence d’acteurs sociaux d’ancrage structurel fort différent, voire contradictoire »’’ 
(Bourque, 2008,  p.10). Pour d’autres auteurs, la concertation et le partenariat constituent une 
« contribution à un renouvellement de la gestion publique du social vers un modèle davantage 
pluraliste et démocratique » (Bélanger et Lévesque, 1992; Caillouette, 1994; Vaillancourt, 1994; 
Favreau et Lévesque, 1996, repris par Bourque, 2008, p. 11). Ces derniers perçoivent 
l’utilisation du partenariat et de la concertation comme une redéfinition des rapports entre l’État 
et la société civile. Cet appel aux organismes communautaires peut s’expliquer comme une 
réponse face à l’échec technocratique, les organismes étant perçus comme générateurs de 
changement (Lamoureux, 1994, reprit par Bourque, 2008). Ces différentes lectures de 
l’approche partenariale illustrent le fait qu’il n’y ait pas de réponse précise en ce qui concerne la 
création de l’intention politique derrière la mise en place d’instances de concertation et de 
partenariat. Les intentions des acteurs peuvent varier selon divers facteurs soit le contexte, la 
problématique visée, leurs valeurs et principes, etc.  
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En ce sens, maints rapports de concertation et de partenariat en développement des 
communautés varient selon le contexte sociopolitique. Cette approche peut donc être 
considérée comme un processus « négogène » (expression de Claudine Papin de la 
coopérative Tandem, 2003), soit un processus en partie exogène, influencé par les bailleurs de 
fonds et leurs critères de financement et en partie endogène, parce qu’influencé par la 
participation et l’appropriation des acteurs (Bourque, 2012, p.47-48).  
 
b) Les motifs de participation des organisations communautaires 
En ce qui a trait à la motivation des organisations et des citoyens empruntant une perspective 
de développement des communautés, plusieurs raisons peuvent expliquer leur volonté de se 
réunir au sein d’instances de concertation et de partenariat. Selon Chaskin et al., cela peut 
contribuer à : 1) augmenter l’influence de la communauté sur les décisions politiques; 2) 
accroître leur capacité de production des biens et services; 3) renforcer et institutionnaliser la 
résolution de problèmes et leur capacité de prendre des décisions (2001).  
 
En ce sens, la construction de relations de partenariat et de concertation peut aider les 
organisations communautaires à surmonter plusieurs défis (Chaskin et al., 2001). 
Premièrement, face à la complexité d’une problématique, le défi pour les organisations 
communautaires consiste en la façon dont elles traiteront ce problème. La plupart des acteurs 
en développement des communautés travaillent sur un ou deux secteurs à la fois et tous n’ont 
pas accès aux ressources externes ou n’ont pas l’influence politique nécessaire pour trouver 
une solution pertinente à un problème complexe, ce qui explique la pertinence de travailler 
ensemble. Par ailleurs, face à un environnement complexe, le fait de renforcer les liens 
interorganisationnels peut permettre d’avoir plus de contrôle sur une petite partie de 
l’environnement. Cette prise de pouvoir contribue à augmenter la capacité et l’influence de la 
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communauté sur son environnement. Enfin, une autre raison poussant les organisations 
communautaires à se rassembler peut relever d’incitations financières ou d’exigence des 
bailleurs de fonds. Cette exigence peut découler de la reconnaissance par les bailleurs de fonds 
que les organisations n’ont pas la capacité de relever seules le défi de revitaliser une 
communauté ou de s’attaquer à une problématique complexe (Ibid.).  
 
c) Les défis  
Les défis qui seront exposés ont émergé d’une recherche portant sur le réseau de la santé et 
des services sociaux. Toutefois, certains de ces défis peuvent également permettre de mieux 
comprendre ceux pouvant se présenter à l’intérieur de toute instance multisectorielle participant 
à un projet de développement des communautés. 
 
Un des principaux défis identifiés lors de la constitution d’un acteur collectif consiste en la 
différenciation des cultures professionnelles (Langlois, St-Pierre et Bégin, 2003). En effet, cette 
distinction entre les acteurs est l’un des éléments explicatifs du travail en silo, la culture pour le 
travail en concertation ou en partenariat (désigné par ces auteurs de « fonctionnement en 
réseau ») n’étant pas établie et les intervenants et les gestionnaires n’étant pas formés aux 
nouvelles pratiques interdisciplinaires et aux collaborations interorganisationnelles. Ainsi, les 
différences entre chaque organisation sur le plan des valeurs, des représentations et des 
normes implicites créent une certaine méfiance entre les acteurs.  
 
Tel qu’il avait été souligné lors de la Commission Clair en 2000, un autre défi au fonctionnement 
en réseau concerne le mode de financement actuel (Langlois et al., 2003). En effet, les 
dispositifs d’allocation des ressources par établissement favorisent le fonctionnement « en 
silo ». Une des recommandations de cette commission était un mode de répartition budgétaire 
régionale per capita pondéré. Le fait que chaque établissement soit actuellement considéré 
 50 
La concertation au sein des projets villes et municipalités amies des aînés au Québec 
comme une entité autonome dans le but d’atteindre l’équilibre budgétaire décourage les acteurs 
de se concerter. Aucune reconnaissance n’est d’ailleurs accordée au travail en partenariat ou en 
concertation, les activités qui y sont rattachées ne sont pas comptabilisées. 
 
Un autre défi à éviter lors du fonctionnement en réseau ou du travail de partenariat est la 
possibilité qu’il y ait un glissement vers la coordination au détriment de la coopération (Langlois 
et al., 2003). En effet, l’organisation que nécessite le travail en réseau peut rendre les ententes 
de collaboration très rigides et alourdir le processus bureaucratique, ce qui risque d’alourdir la 
tâche vers le but visé. En ce sens, la présence d’un leadership, face aux changements qui 
s’imposent dans cette nouvelle façon de travailler, est essentielle. Des « leaders crédibles » 
sont nécessaires pour susciter l’engagement des acteurs et « créer des liens forts sur les plans 
stratégique, tactique, financier et clinique du réseau » (Ibid.). Plus encore, les auteurs soulignent 
que les leaders doivent être aptes à travailler en présence d’intérêts divergents et de réussir à 
intégrer le changement au sein de la structure sociale de l’organisation. En ce sens, les auteurs 
soulignent que lorsque les dynamiques et les pratiques propres à chacune des organisations 
sont prises en compte, cela contribue à influencer positivement la mise en œuvre des projets. 
 
Dans le même ordre d’idées, il est primordial que l’autonomie des différents acteurs formant le 
réseau soit conservée pour favoriser le fonctionnement de la relation partenariale (Langlois et 
al., 2003). De plus, celle-ci ne doit pas être imposée « par le haut », mais doit émerger de la 
dynamique locale. En effet, les acteurs en place doivent être en faveur de la collaboration et de 
la coopération. En se servant de l’exemple des services intégrés et en s’inspirant également de 
la littérature, les auteurs constatent que l’imposition d’un modèle unique de fonctionnement en 
réseau ne fonctionne pas. Une solution peut être d’établir des arrangements inter-
organisationnels comme des alliances stratégiques, des contrats ou des ententes de services. 
« Ainsi, les systèmes de services intégrés doivent être créatifs, souples et flexibles » (Ibid.). 
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Pour arriver à bien harmoniser les services intégrés, il est essentiel d’ « associer les 
professionnels à la gestion du réseau, dès sa planification, pour en faciliter l’implantation » 
(Ibid.). Puisque l’intégration d’une nouvelle relation partenariale dépend de la volonté des 
professionnels, il est essentiel que les modes d’intégration fassent l’objet d’un consensus entre 
ces derniers. Ainsi, des stratégies d’apprentissage collectif doivent être implantées. La 
participation active des professionnels à la gestion, les activités de formation et la mobilité des 
professionnels entre établissements constituent des moyens pouvant favoriser les interactions. 
Enfin, lors de l’instauration d’une relation partenariale, trois facteurs essentiels ont été identifiés 
soit le temps, l’acquisition des compétences et la diffusion de l’information. 
 
d) L’hyperconcertation 
Bien que la concertation soit essentielle au déroulement d’un projet MADA, le défi est toutefois 
de taille pour les municipalités qui l’entreprennent, étant donné la complexité du processus, 
mais aussi en raison de la multiplication de ce type d’exercice sur un même territoire. En effet, 
on assiste actuellement à l’ère de la multiplication des processus de concertation sur un même 
territoire que Bourque a qualifiée de phénomène d’ « hyperconcertation »  (2008). Les acteurs 
issus de la société civile, du réseau public, de même que de la sphère municipale sont 
fréquemment sollicités à participer à des démarches de concertation pour des raisons distinctes.  
 
En premier lieu, la participation des acteurs communautaires aux instances de concertation 
constitue souvent une condition de leurs bailleurs de fonds, ce qui multiplie leur participation aux 
tables de concertation. Cette condition provoque une surcharge de travail pour ces acteurs et 
ceux-ci sont poussés à rechercher l’efficacité en adhérant aux formes de concertation qui leur 
seront utiles (Bourque, 2008). Quant aux acteurs publics, soit le gouvernement provincial, les 
directions de santé publique et les centres de santé et services sociaux (CSSS), ils réclament 
fréquemment la participation des acteurs du milieu communautaire aux instances de 
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concertation intersectorielle thématique (Ibid.). Les CSSS, par exemple, font appel à ces 
structures lors de l’élaboration et la mise en œuvre de leurs projets cliniques. Toutefois, un faible 
arrimage ou tout simplement aucun arrimage ne s’articule avec les instances déjà existantes au 
sein des CSSS. Ainsi, ce qui ressort de l’expérience de ces acteurs publics et communautaires 
est l’absence de cohésion ou de vision d’ensemble en matière de concertation intersectorielle 
pour les projets de développement des communautés (Ibid.). 
 
En ce qui concerne les acteurs municipaux, Bourque les identifie comme les nouveaux leaders 
de la concertation intersectorielle en développement des communautés, remplaçant le secteur 
de la santé et des services sociaux (Bourque, 2008). Dans le contexte des fusions municipales 
de 2002 avec la loi 114, plus de responsabilités ont été décernées aux municipalités en matière 
de développement social. Certains informateurs au sein de municipalités et d’organismes 
communautaires identifient les organismes communautaires comme ayant été les premiers à 
avoir fait des pressions sur les élus pour que les municipalités se voient attribuer des 
responsabilités additionnelles en matière de développement social. A contrario, dans les huit 
grandes villes plusieurs élus croient que c’est l’État qui a décrété cette nouvelle compétence, 
sans avoir consulté le milieu (Letarte et Fréchette, 2008, p. 15). Enfin, la scène municipale 
représente un lieu de concertation privilégié pour plusieurs problématiques du développement 
des communautés, étant donné la proximité avec les citoyens (Bourque, 2008).  
 
2.1.3 Différentes caractéristiques des relations de concertation et de partenariat 
Dans le but de mieux saisir l’approche partenariale et d’identifier les éléments pertinents pour le 
programme MADA, les principales caractéristiques de ce type de relations, les différentes 
modalités de leur application, ainsi que les principaux défis seront exposés ci-dessous. Or, ces 
modalités ne sont présentées qu’en guise de discussion, puisqu’il n’existe pas de méthode type, 
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chaque projet s’inscrit dans un contexte spécifique. Il importe avant chaque projet, « de 
réélaborer les conditions et les modalités de l’agir ensemble » (Dhume, 2001, p. 163).  
 
a) Construction d’un acteur collectif 
L’une des premières conditions nécessaires à l’établissement d’une relation partenariale 
concerne l’adoption d’une certaine ouverture de la part des acteurs à la transformation de soi. 
Cette attitude est nécessaire à la « coconstruction » des objectifs et des buts communs 
(Dallaire, et al., 2003). Ainsi, cette relation contribuera à l’émergence d’un acteur collectif, et non 
d’un collectif d’acteurs, qui parviendra à « dépasser ses bornes habituelles, à transgresser des 
règles de l’habitude (et parfois de l’institution), pour produire du sens ailleurs, autrement » 
(Ibid.). Ce type de relation rassemblant plusieurs intervenants développant de nouvelles façons 
de faire semble adéquat devant la complexité du phénomène du vieillissement de la population.  
 
Dans le but de se fixer des objectifs communs, la rédaction d’un plan d’action permettant aux 
acteurs d’articuler clairement les problèmes identifiés et les besoins des services programmés 
apparaît nécessaire. « L’harmonisation d’objectifs de résultats explicites, en termes de santé et 
de services sociaux, avec les politiques et les procédures de financement et d’organisation est 
jugée essentielle » (Langlois, et al. 2003). Ces auteurs évoquent aussi le fait que l’adoption par 
les partenaires d’une vision commune du système (ou de la communauté), en définissant des 
buts et des stratégies, est une condition à la réussite du travail en partenariat. 
 
De plus, le fait que les acteurs contribuent conjointement à la mise en place des services 
communs permet de développer une culture organisationnelle qui leur est propre. À travers ce 
processus, la clarification des rôles et des responsabilités de chacun des partenaires du réseau 
est une condition nécessaire. Des ententes claires doivent être adoptées au niveau des rôles 
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relatifs à la gouverne du réseau, de même qu’à sa gestion. Ces ententes doivent être entérinées 
par chacun des partenaires pour être fonctionnelles (Langlois et al., 2003).  
 
Les différents moyens décrits ici permettant la construction d’un acteur collectif constituent des 
moyens que l’on retrouve à l’intérieur de la démarche MADA, soit l’adoption d’un plan d’action 
comportant des objectifs communs et la planification d’actions communes. 
 
b) Les modalités de la concertation 
Comme nous nous intéressons au processus de concertation se déroulant au sein des DIDA 
responsables de la démarche MADA et compte tenu des défis pouvant se glisser au courant 
d’un tel processus, il peut être intéressant de se pencher sur les différentes modalités pouvant 
l’encadrer. Le fait de s’intéresser à ces éléments peut permettre d’observer ce qui influence 
positivement ou négativement un processus de concertation. Selon une étude portant sur les 
relations de concertation se déroulant dans le domaine de la prévention des toxicomanies, les 
modalités influençant un processus de concertation peuvent être de différents ordres soit 
structurel, fonctionnel ou opérationnel (Lebeau, Vermette et Viens, 1997). Ces modalités, 
présentées dans le tableau 4, peuvent être transférables selon les auteurs.  
 
D’une manière générale, pour distinguer les modalités entre elles, il est possible de relier celles 
de type structurel à ce qui est concret, soit des éléments de soutien logistique sur le plan 
humain, financier ou matériel ou encore une reconnaissance formelle (écrite) d’une instance 
décisionnelle. Ensuite, le second type de modalités est fonctionnel et correspond à des 
éléments moins concrets, non tangibles qui réfèrent davantage à certains aspects relatifs aux 
façons dont les acteurs travaillent ensemble. Les modalités fonctionnelles influencent les modes 
et les stratégies de fonctionnement de la démarche de concertation. Celles-ci peuvent 
correspondre à des règles de fonctionnement claires ou aux intérêts et attitudes reliés à 
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l’adhésion des acteurs en lien avec la démarche, ce qui peut dépendre des valeurs et de la 
culture professionnelle et organisationnelle des partenaires (Lebeau et al., 1997.). Ainsi, ces 
modalités peuvent être qualifiées de subjectives, puisqu’elles relèvent de la culture ou des 
valeurs professionnelles ou organisationnelles des acteurs. Ces modalités relèvent aussi de la 
dynamique entre les acteurs, comme des liens qui s’établissent entre eux ou avec des acteurs 
extérieurs, ou encore elles peuvent correspondre à la démarche de concertation en soi. Enfin, 
les dimensions opérationnelles constituent les stratégies et les moyens utilisés pour réaliser la 
démarche MADA.  
 
Tableau 4 : Les modalités de la concertation 
Modalités structurelles 
1. Moyens techniques (humains, financiers ou de soutien) 
2. Procédures de coordination 
3. Reconnaissance formelle des organismes visés et des instances décisionnelles 
Modalités fonctionnelles 
1. Règles de fonctionnement claires 
2. Orientation des travaux en fonction d’objectifs réalistes 
3. Liens avec l’extérieur du groupe 
4. Démarche de coalition ou de concertation 
5. Processus décisionnel des partenaires 
6. Culture et valeurs professionnelles et organisationnelles (Intérêts et attitudes reliés à 
l’adhésion des acteurs) 
7. La contribution des acteurs individuels concernant leurs moyens ou leurs ressources 
pour exercer : 
 Une influence sur l'évolution des travaux (atouts); 
 Les bénéfices que les acteurs retirent de la coalition (avantages);  
 Les relations personnelles entre eux (liens). 
Modalités opérationnelles 
Les stratégies et les moyens utilisés par les acteurs pour réaliser les projets ou programmes. 
Référence : Lebeau, Vermette et Viens, 1997, p. 24-25. 
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En ce qui concerne plus particulièrement les modalités structurelles et opérationnelles de la 
concertation soulevées par un agent de projet d’une table de concertation, elles peuvent être 
perçues comme des dispositifs favorisant la participation des acteurs sans toutefois l’encadrer 
de façon excessive. En effet, les différents comités incluant des citoyens, la réalisation d’un plan 
d’action, la présence de la personne-ressource appuyée par divers bénévoles constituent des 
éléments flexibles de coordination. La flexibilité plutôt que la rigidité d’une structure de 
concertation semble être une caractéristique essentielle. C’est ce qui avait été avancé par 
quatre chercheurs ayant mené une recherche sur les pratiques de concertation dans le secteur 
de la santé mentale. Ainsi, White, Mercier, Dorvil et Juteau affirment qu’il est « préférable 
d'éviter la construction d'un système surplanifié et surintégré, comportant des rôles, des 
mandats et des liens contractuels clairement définis. Il semble en effet difficile d'établir avec 
succès des dispositifs de contrepoids à un système déjà rigidifié et renfermé sur lui-même » 
(1992, p. 92). Il importe de laisser une marge de manœuvre assez grande aux acteurs, dans le 
but qu’ils aient assez de liberté pour prendre des décisions à l’image de leurs intérêts. 
 
Quant à l’importance de la participation citoyenne à l’intérieur d’une pratique de concertation, 
elle constitue une modalité essentielle, ne serait-ce que pour la seule raison qu’elle s’inscrit au 
sein d’un projet de développement des communautés. Étant donné, qu’une pratique de 
concertation a pour but de « mettre à profit les compétences de chacun en vue de satisfaire d’un 
commun accord des besoins clairement identifiés dans la communauté », il est incontournable 
que celle-ci fasse partie du processus de l’identification des besoins à la réalisation des actions 
(Lebeau et al. 1997, p. 73). 
 
Enfin, ces différentes modalités (tableau 4) ont été choisies comme composantes de la grille 
d’analyse de l’étudiante-chercheure tout au long du processus de la collecte de données et de 
l’analyse des données.  
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c) Les agents de projet 
Selon ce qui précède, la présence d’une personne-ressource possédant des compétences 
reliées aux expériences de concertation constitue une des modalités incontournables de la 
concertation. L’agent de projet est important sur divers plans, soit pour la coordination de la 
structure de concertation (logistique technique et communicationnelle, etc.), pour l’animation des 
rencontres et pour assurer le partage de l’information entre les membres (Allie, 2011; René, 
2012). La réalisation de ces différentes tâches par une personne-ressource contribue au 
maintien de la motivation et de l’engagement des acteurs (Allie, 2011). De plus, ce travail 
favorise la création d’une relation de confiance entre les membres en tenant compte des 
dynamiques entre les personnes (René, 2012).  
 
À cet effet, les intervenants communautaires pourraient occuper le rôle d’agents de projet 
puisqu’ils sont en mesure de stimuler une démarche de concertation dans le cadre d’un projet 
de développement des communautés. Selon Bourque, « les intervenants communautaires sont 
au cœur des processus qui permettent d’établir des rapports de collaboration entre les acteurs 
qui contribuent ainsi à la construction d’un système d’action collective » (Bourque, 2012, 
p.47). Pour ces acteurs, le développement des communautés constitue ‘’une sorte d’hybridation 
entre l’approche de développement local et l’approche socio-institutionnelle participative qui 
« vise le développement de la capacité d’agir des collectivités et des communautés » dans les 
programmes institutionnels ou privés (Bourque et Lachappelle, 2007, 116, cité dans Bourque, 
2012)’’. Enfin, l’intervention communautaire est reconnue comme l’une des méthodes majeures 
du travail social (Bourque, 2012) et constitue l’une des stratégies pouvant contribuer au 
développement des communautés (Chaskin, et al. 2001).  
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Quant au travail social plus précisément, le recours aux structures de concertation et de 
partenariat peut également être considéré comme une nouvelle manière de penser l’intervention 
politico-institutionnelle, découlant d’une critique de l’approche sectorielle et d’un changement 
sociétal (Dhume, 2001). Dhume, reprenant les termes de Jacques Ion, avance le fait qu’il soit 
probable que les modalités d’intervention du partenariat constituent le prolongement de 
certaines pratiques professionnelles s’articulant comme une nouvelle « logique propre au travail 
social et/ou à certains agent(e)s » (Dhume, 2001, p. 66). Ainsi, selon l’identité professionnelle 
de l’intervenant(e) social(e), ses référents théoriques et pratiques peuvent correspondre à 
l’approche du développement des communautés incluant les relations de concertation et du 
partenariat.  
 
Malgré les liens qu’établissent ces auteurs entre d’une part, les politiques publiques et les 
programmes privés et d’autre part les pratiques de concertation et de développement des 
communautés, les conditions de l’articulation entre ceux-ci restent à définir. Selon Bourque, les 
intervenants communautaires peuvent et doivent contribuer à ces exercices même s’ils n’y sont 
pas spontanément invités (2012).  
 
Quant aux liens énoncés ci-dessus entre l’intervention sociale, l’organisation communautaire et 
les pratiques du développement des communautés, ils ne sont plus à démontrer. 
L’intervention sociale en tant que pratique professionnelle n’a jamais été confinée 
aux seuls établissements publics de services sociaux. Bien au contraire, son histoire 
a ses racines dans les pratiques d’organismes privés axés sur la charité, la 
bienfaisance, l’action sociale et le développement communautaire. Aujourd’hui, on la 
trouve aussi bien dans les institutions et les structures rattachées à la santé, à 
l’éducation et à la justice que dans de nombreuses organisations communautaires 
de services et de défense de droits. Bref, on la trouve là où on se préoccupe du 
développement humain (Ninacs, 2002, p. 176). 
Ainsi, l’intervention sociale apparaît pertinente dans l’application d’une démarche MADA, étant 
donné l’établissement d’une relation de concertation intersectorielle entre divers acteurs 
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provenant des secteurs de la santé et des services sociaux, des organisations communautaires 
de services et de défense de droits, etc. D’autres acteurs mentionnés plus haut se joignent bien 
sûr à ce groupe, dont les acteurs municipaux, les entreprises d’économie sociale et les 
entreprises privées. Ninacs a notamment prouvé, dans sa thèse de doctorat, le rôle de 
l’intervention sociale dans les secteurs du développement économique communautaire (2002). 
En somme, il est possible de relier l’intervention sociale à divers domaines connexes au 
développement des communautés. 
 
Concernant le rôle de l’organisateur ou de l’intervenant communautaire, celui-ci est appelé le 
plus souvent à intervenir sur plusieurs champs d’action en même temps ou de façon 
successive :  
Les six champs d’action et rôles de l’organisateur communautaire 
 L’identification des problématiques du milieu;  
 la sensibilisation et la conscientisation du milieu; 
 le soutien aux ressources existantes; 
 la création de nouvelles ressources ou de nouveaux services; 
 la mobilisation des ressources du milieu et la concertation; 
 l’action politique (CSSS-IUGS, 2009). 
Le rôle et la façon dont intervient un(e) organisteur(trice) communautaire se retrouvent dans 
l’une ou l’autre des quatre approches de l’organisation communautaire, soit l’approche 
socioéconomique; l’approche sociopolitique; l’approche socioinstitutionnelle et l’approche 
sociocommunautaire (Bourque et al., 2007). 
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d) Concertation et coordination  
Tel que mentionné précédemment, une gestion trop rigide d’un processus de concertation peut 
constituer un défi pour l’établissement de liens de confiance nécessaires à la formation d’une 
relation de concertation. Ainsi, il peut être intéressant de considérer ces deux types de relations 
de plus près, étant donné les glissements possibles entre ces dernières. 
 
Tout d’abord, il importe de préciser que les concepts de coordination et de concertation peuvent 
être définis différemment dans plusieurs contextes. Une définition de base du concept de 
coordination sera d’abord donnée en le comparant au concept de la concertation dont la 
définition a été énoncée ci-dessus.  
 
Selon la définition de la coordination retenue, ce type de relation consiste à mobiliser des 
ressources et à harmoniser des politiques, des pratiques ou des programmes pour maximiser le 
développement de projets. Cette définition est celle qui avait été choisie dans le cadre de la 
recherche sur la phase pilote, s’inspirant sur les travaux de l’European Union’s Heads of 
Evaluation Taskforce. Au courant de l’évaluation des effets, l’application de ce concept a mis en 
lumière la nécessité de lui jouxter le concept de concertation, qui s’en distingue notamment en 
ce que les projets conçus en concertation intersectorielle sont redevables à une coordination 
efficace (Garon et Beaulieu, 2013).  
 
Ainsi, ce qui permet de distinguer les concepts de coordination et de concertation consiste en 
l’importance pour les acteurs de se fixer un but et des objectifs communs à travers le processus 
de concertation. Pour ce type de relation, il doit donc y avoir un certain consensus ou le partage 
d’une vision commune. En contrepartie, la coordination de politiques, de ressources ou de 
programmes entre deux acteurs ne nécessite pas nécessairement le partage d’une vision sur 
une problématique quelconque.  
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Dans le même ordre d’idée, selon le déroulement du processus de coordination qui précède la 
concertation, celle-ci pourra ou non se dérouler. C’est ce qu’a permis de démontrer une étude 
portant sur les pratiques de concertation en santé mentale : 
Par ailleurs, à la lumière de nos observations, nous nous demandons si une forte 
intégration des ressources dans un système, couplée à une coordination serrée, ne 
constitue pas un handicap à la concertation. Pour privilégier des formes souples de 
concertation, il apparaît donc préférable d'éviter la construction d'un système 
surplanifié et surintégré, comportant des rôles, des mandats et des liens 
contractuels clairement définis. Il semble en effet difficile d'établir avec succès des 
dispositifs de contrepoids à un système déjà rigidifié et renfermé sur lui-même. 
(White, Mercier, Dorvil et Juteau, 1992, p. 92) 
Cette définition distingue les degrés de coordination, des dispositifs de coordination souples 
favorisant le déroulement d’un processus de concertation. On peut ainsi percevoir la 
coordination comme une « action de liaison entre les instances participantes » et « comme 
l'exercice d'un leadership et d'une harmonisation des actions entre plusieurs partenaires » 
(Gouvernement du Québec, 1994, cité par Lebeau, et al., 1997, p.19). Tel que stipulé par 
Jaquet, la coordination apparaît comme incontournable pour « interfacer » les objectifs et les 
actions des politiques sectorielles. ‘’La coordination suppose également une «forme d’interaction 
(…) sans subordination ni suprématie.» (Grawitz 1983, p.85 cité dans Jaquet, 2001). Une forme 
de coordination souple et inclusive apparaît comme la forme privilégiée de ces auteurs.  
 
Dans le même ordre d’idée, Jaquet distingue deux types de coordination, soit minimale et 
positive.  
Coordination minimale 
Type de coordination qui consiste à chercher à éviter les frictions entre les nouvelles 
activités et les programmes en cours. Une démarche habituelle consiste, pour un 
service de l’administration, à élaborer un projet et à solliciter l’approbation ou non 
des autres services de l’État (procédure de co-rapport) (Jaquet, 2001, p. 93) 
 
Coordination positive 
La coordination positive se veut plus ambitieuse et plus innovante que la 
coordination minimale. Afin de réaliser des objectifs communs, les différents services 
mettent en commun leurs ressources, examinent l’ensemble des options qui peuvent 
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être prises, recherchent les synergies possibles, et appliquent dans leur domaine 
respectif les actions décidées en commun (Jaquet, 2001, p. 94). 
 
Le deuxième type de coordination se rapproche de la définition donnée plus haut de la 
concertation, puisqu’il est question de synergie, donc d’un certain partage de vision commune, 
tandis que la coordination minimale correspond plutôt à une intervention veillant à éviter les 
dédoublements entre certaines activités. 
 
2.2 Les dispositifs intersectoriels dans les municipalités et le rôle des fonctionnaires 
municipaux 
À la lumière de différents éléments soulignés plus haut, les acteurs municipaux sont considérés 
par certains auteurs comme les nouveaux leaders de la concertation intersectorielle en 
développement des communautés. De plus, conformément à ce qui a également été évoqué 
auparavant, les acteurs municipaux occupent un rôle important en ce qui a trait aux DIDA, lors 
de leur constitution, de même que tout au long de la démarche MADA. Rappelons également 
que certains éléments de la gouvernance collaborative avaient été observés dans l’un des sites 
de la phase pilote. 
 
À ce titre, une recension de quelques politiques municipales intégrant des volets sur la 
concertation sera d’abord présentée. Ensuite, un bref survol du concept de la gouvernance et 
des attitudes des fonctionnaires municipaux sera ensuite effectué.  Quelques aspects entourant 
la démocratie participative seront enfin abordés. Tel que souligné par les membres du jury ayant 
évalué le projet ce mémoire et comme nous le verrons dans le chapitre 4 portant sur les 
résultats, l’analyse des données de ce mémoire n’a pas permis d’établir des liens directs entre 
les DIDA et les dispositifs de démocratie participative tel que décrit par Bherer (2012). 
Néanmoins, nous avons choisi de garder ces concepts à l’intérieur de ce cadre conceptuel, 
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dans le but d’observer comment les DIDA de la démarche MADA pourraient mener à des 
applications de la démocratie participative. 
 
2.2.1 Les politiques municipales et l’intersectorialité 
La collaboration intersectorielle constituant une des conditions essentielles de la démarche 
MADA, et l’un des objectifs du programme MADA étant de développer des stratégies communes 
avec les autres politiques et plans d’action de la municipalité, il s’avère intéressant d’explorer 
différentes politiques municipales. Une recension des politiques municipales de développement 
social, familiale et d’accessibilité universelle des huit plus grandes villes du Québec a été 
effectuée dans le cadre du travail d’assistante de recherche de l’étudiante rédigeant ce 
mémoire, ce qui nous a permis de survoler leurs origines et de faire ressortir les dispositifs de 
suivi prévus. La plupart de ces politiques proposent une approche de partenariat et de 
concertation, ce qui constitue un autre élément en cohérence avec la démarche (Laliberté, 
2011). 
 
a) Les politiques de développement social 
Avec l’adoption de la loi 170 sur la réorganisation territoriale du Québec en 2000, le 
gouvernement du Québec a octroyé de nouvelles compétences en matière de développement 
social aux municipalités, compétences considérées comme obligatoires pour les huit plus 
grandes villes de la province. Ces huit grandes villes, créées à la suite des fusions décrétées 
par le projet de loi 124, modifiant entre autres la loi sur la réorganisation territoriale (Assemblée 
nationale du Québec, 2000), sont Montréal, Québec, Lévis, Longueuil, Gatineau, Saguenay, 
Trois-Rivières et Sherbrooke. Bien que la nouvelle législation précise que ces villes doivent se 
doter d’un plan présentant leurs objectifs en ce qui a trait au développement communautaire, 
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économique et social, elle ne précise pas qu’elles doivent obligatoirement adopter une politique 
spécifique en développement social (Letarte et Fréchette, 2008 : 10).  
 
Dans le but de produire des politiques, plans ou programmes dans ce domaine, des structures 
de concertation et de partenariat ont été mises en place. Toutefois, plusieurs municipalités 
craignent qu’en développant des projets de développement social, elles se voient déléguer des 
responsabilités additionnelles sans recevoir les ressources supplémentaires requises (Bourque, 
2012; Letarte, Fréchette, Bourque et Lizée 2008). En plus de cette réalité, les nouvelles 
municipalités doivent se familiariser avec ces nouvelles pratiques. Les municipalités ne sont pas 
nécessairement impliquées dans la prestation de services sociaux et de santé auprès des 
aînés, contrairement aux acteurs de la société civile qui desservent différents services auprès 
de ce groupe d’âge (Garon et al. 2012a). De plus, il n’existe aucun programme de soutien 
gouvernemental à l’action municipale pour le développement de politique ou de plan d’action en 
développement social, comme il en existe pour l’établissement des politiques familiales (Letarte 
et al., 2008). 
 
Malgré ces différents obstacles, certaines grandes villes se sont mobilisées pour répondre aux 
nouvelles exigences du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du 
territoire. Parmi celles-ci, certaines se sont dotées d’une politique municipale ou d’un plan 
d’action en matière de développement social. Une autre de ces municipalités a pour sa part 
adopté un plan de gouvernance et certains éléments de ce plan peuvent se rapprocher d’une 
planification en matière de développement social.  
 
Lors de l’élaboration de ces politiques ou de ces plans, les villes s’assuraient généralement 
d’inclure la participation de tous les secteurs de la société. Certaines villes ont aussi prévu des 
dispositifs de suivi du développement social en formant par exemple un comité de suivi ou en 
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nommant un gestionnaire municipal responsable du développement social. Au sein des 
administrations municipales, ce sont généralement les organes relatifs aux loisirs et au 
développement communautaire qui portent la mission du développement social. De plus, à 
travers ces plans et ces politiques, plusieurs villes ont inclus un volet ou une approche visant à 
faciliter ou à favoriser la concertation et le partenariat entre différents acteurs. Une approche de 
partenariat ou multisectorielle est suggérée entre différents acteurs de divers paliers 
gouvernementaux, du milieu institutionnel, des organismes paramunicipaux, des organismes du 
milieu et des citoyens vers un objectif commun. Dans d’autres politiques, on suggère également 
une approche globale, intersectorielle et transversale visant à favoriser le réseautage et la 
concertation (Laliberté, 2011). 
 
b) Les politiques familiales  
L’émergence des politiques familiales municipales a eu lieu au courant de la décennie quatre-
vingt au Québec. Cette décennie a été marquée par plusieurs événements tels; la tenue d’une 
consultation publique du gouvernement du Québec sur la famille, la promotion de l’action 
municipale par la Fédération des Unions de familles, la création du Carrefour action municipale 
et famille, la publication de Penser et agir famille par le  Conseil de la famille. À cette époque, on 
croyait déjà que l’action en faveur des familles serait plus facilement menée au niveau local qui 
est l’instance gouvernementale la plus près du milieu de vie des familles. En 1997, le ministère 
de la Famille et de l’Enfance voit le jour et en 2002 il publie le Plan concerté pour les familles du 
Québec qui incluait un ensemble de mesures pouvant être mises en place pour tenir compte 
des préoccupations des familles. Depuis, les municipalités et les MRC du Québec bénéficient 
d’un soutien technique et financier important du ministère de la Famille pour réaliser les 
démarches d’élaboration, de suivi et d’évaluation de leur politique familiale (Letarte et al., 2008). 
En ce qui a trait au soutien technique, c’est le Carrefour action municipale et famille qui 
accompagne les municipalités qui veulent élaborer ou mettre à jour leur politique familiale. 
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Aujourd’hui, plus de 700 municipalités et MRC se sont dotées d’une politique familiale. 
(Carrefour action municipale et famille, 2012). 
 
Bien que les politiques familiales municipales n’incluent pas nécessairement la participation des 
citoyens à l’intérieur de dispositifs participatifs lors de leur mise en œuvre, le soutien aux 
initiatives du milieu prévu dans ces politiques mène souvent à des stratégies « où la 
concertation et le partenariat peuvent être au cœur du développement et de l’accès aux 
services » (Tougas, 2010 : 4). En ce sens, Tougas souligne que l’on peut observer une 
tendance à l’inclusion de dispositifs qui permettent un rapprochement entre les élus et les 
organisations significatives sur leur territoire (Loc.cit.).  
 
c) Les politiques d’accessibilité universelle 
Les politiques d’accessibilité universelle peuvent également intégrer des espaces ouverts à la 
concertation et au partenariat pouvant correspondre aux préoccupations de la démarche MADA. 
Parmi les plus grandes villes du Québec, quelques-unes ont adopté des documents en matière 
d’accessibilité universelle. La Loi no 56 assurant l’exercice des droits des personnes 
handicapées (article 61.1) prévoit que les municipalités locales comptant 15 000 habitants ou 
plus doivent adopter un plan d’action identifiant les obstacles à l’intégration et les mesures à 
mettre en œuvre pour contrer ces obstacles dans les secteurs d’activités relevant de leur 
juridiction.  
 
Les buts de ces politiques et de ces plans d’action sont variés et peuvent concerner soit 
l’inclusion sociale, ce qui constitue une des dimensions du modèle MADA. Il peut aussi s’agir de 
favoriser l’accessibilité des lieux physiques ce qui rejoint l’intégration des personnes 
handicapées ou en perte d’autonomie. Un autre but peut aussi être de diminuer l’impact des 
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barrières physiques et psychologiques qui empêchent toute personne d’avoir une vie active au 
sein de sa ville. 
 
En somme, en plus des politiques de développement social, plusieurs municipalités ont 
également adopté des politiques familiales et des politiques d’accessibilité universelle qui 
juxtaposées, peuvent constituer un espace d’intersectorialité ou de concertation. De tels 
espaces peuvent correspondre à une structure susceptible de supporter ou d’« encadrer » la 
démarche MADA à l’intérieur d’une municipalité. Certaines de ces politiques contribuent à 
favoriser la participation citoyenne. Dans le cadre de leur étude sur les interfaces des politiques 
municipales, Letarte et al. (2008) ont démontré qu’il existe une certaine cohérence entre les 
politiques de développement social, familiale et de loisir. Elles partagent des traits communs, ont 
généralement été développées par les mêmes personnes et les membres des comités 
d’orientation proviennent des mêmes organisations (Ibid. p.6).  
 
d) L’élaboration des politiques municipales 
Dans le but d’élaborer leur politique municipale pour répondre aux exigences gouvernementales 
en matière de développement social ou d’accessibilité, il est possible que les municipalités aient 
recours à des firmes privées ou à d’autres partenaires extérieures à la municipalité. À la lumière 
de ce qui précède, bien qu’un accompagnement soit prévu dans le cadre du programme de 
soutien d’une démarche MADA, il est possible que les municipalités aient besoin de bénéficier 
des services d’une autre personne pour coordonner les différentes étapes de son élaboration. 
  
2.2.2 Gouvernance 
Comme nous l’avons vu ci-dessus, une démarche MADA est menée par un DIDA qui est lui-
même inséré au sein d’une municipalité. Or, les relations de concertation dans la municipalité 
peuvent varier selon multiples facteurs dont la gouvernance.  
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La gouvernance est un concept polysémique, son emploi original avait pour but de désigner le 
mode de coordination dans le milieu des entreprises. Pour Côté, Lévesque et Morneau, le terme 
de la gouvernance permet de considérer les responsabilités qui étaient jadis du ressort de l’État, 
mais qui sont aujourd’hui progressivement partagées avec les acteurs sociaux, ce qui contribue 
à l’apparition de nouvelles articulations entre l’État et la société civile (2007). Cette répartition de 
pouvoirs s’exprime à travers la « démocratie participative, délibérative, voire radicale dans les 
territoires locaux » (Habermas, 1997, cité dans Eme, 2007). En somme, la gouvernance sous-
entend la coproduction des politiques publiques entre des acteurs issus du secteur public, de la 
société civile et de l’économie marchande. 
 
Quant à la définition de la gouvernance collaborative, selon Paquet et Wilson, il s’agit d’un 
amalgame de processus qui vise à assurer une coordination efficace et qui peut émerger 
lorsque le pouvoir, les ressources et l’information sont distribués largement, soit entre différents 
partenaires provenant de différents domaines. Ce type de gouvernance dépasse donc 
l’instauration de règles et la restructuration de comités (Paquet et Wilson, 2011). 
 
2.2.3 Démocratie participative et les fonctionnaires municipaux 
Comme nous l’avons vu dans la section portant sur le contexte de la concertation et du 
partenariat au Québec (section 2.1.2), les acteurs municipaux, de la société civile et du secteur 
de la santé et des services sociaux sont confrontés à divers défis s’opposant à l’établissement 
d’une relation de concertation. Parmi ces défis, rappelons l’hyperconcertation et la 
différenciation des cultures professionnelles. En ce sens, nous nous intéresserons aux différents 
dispositifs de démocratie participative qui pourraient possiblement constituer des pistes de 
solutions face à ces défis. En effet, nous posons l’hypothèse que de tels dispositifs puissent être 
utilisés pour agir à titre de DIDA menant une démarche MADA, ce qui peut contribuer à ne pas 
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démultiplier les dispositifs de concertation au sein d’une municipalité. De plus, ce type de 
dispositif pourrait contribuer à surmonter le défi de la différenciation des cultures 
professionnelles en permettant d’effectuer des changements sur les attitudes des fonctionnaires 
municipaux en les rendant sensibles aux besoins des citoyens. 
 
a) Démocratie participative 
La définition de la démocratie participative qui a été retenue stipule qu’il s’agit d’ « un ensemble 
de pratiques politiques qui associent le citoyen ordinaire à la décision publique, en tant 
qu’individu ou membre d’une organisation sociale ». La contribution au processus participatif 
peut être qualifiée de décisionnelle, lorsque les citoyens prennent part à des décisions au 
courant de ce processus, ou indirecte, lorsque la décision finale revient aux professionnels de la 
politique ou aux experts de la technique. Dans le second cas, le processus participatif est 
considéré comme consultatif (Nez, 2006). 
 
À ce propos, la démocratie participative est un domaine en ébullition au Québec (Bherer, 2012) 
et les démarches de participation se développent un peu partout dans la province et ailleurs 
dans le monde (Gaudin, 2007). On observe l’émergence de diverses initiatives soit des conseils 
de quartier, des budgets participatifs, des audiences publiques, des comités d’usagers dans les 
services publics, etc. Tel que le stipule Bherer, ces expériences n’ont pas toutes le même degré 
d’intensité au niveau de la participation citoyenne, mais elles visent toutes la transformation du 
processus traditionnel de prise de décision publique. Ce changement peut prendre trois formes : 
« 1) l’émergence d’un dialogue public; 2) l’amélioration de l’exercice de la citoyenneté et de 
l’organisation de la société civile; 3) la démocratisation de l’administration publique et de 
l’expertise » (Bherer, 2012). Les citoyens qui critiquent la démocratie représentative « rêvent de 
reprendre directement la parole, de faire entendre leurs voix sans passer par des représentants 
élus » (Gaudin, 2007, p.7). Les structures de participation citoyenne aux côtés de décideurs qui 
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permettent aux citoyens de faire entendre leur voix et d’influencer la prise de décision, tels les 
DIDA MADA, pourraient constituer une alternative intéressante.  
 
En somme, les procédures participatives à l’intérieur de l’administration des politiques publiques 
constituent des notions qui permettent d’élargir la réflexion autour des dispositifs ou des 
modalités entourant la concertation : « (…) la participation publique entraîne une série 
d’ajustements au sein des pouvoirs publics et de la société » (Bherer, 2011). Ainsi, ce type de 
dispositifs pourrait contribuer à favoriser la concertation entre les fonctionnaires municipaux et 
les citoyens, ce qui est nécessaire dans le cadre de la démarche MADA.  
 
b) Les fonctionnaires municipaux : le point de vue du modèle traditionnel et des théories 
critiques de l’administration publique 
Tel qu’il a été présenté plus haut, une des premières étapes de la démarche MADA est la 
nomination d’un fonctionnaire municipal qui occupera les fonctions de responsable administratif 
au sein de la municipalité. Comme l’indique la définition de la concertation, Au niveau municipal, 
pour qu’il y ait un réel partage des pouvoirs, les fonctionnaires municipaux et les élus doivent 
être ouverts à coordonner et à participer aux différentes instances de participation. Or, le 
modèle traditionnel d’administration publique insiste davantage sur le fonctionnement interne 
des organisations bureaucratiques en délaissant les liens entre l’administration publique et la 
société (Bherer, 2011). Pour les défenseurs des théories critiques de l’administration publique, 
la participation publique est perçue comme une manière de démocratiser les municipalités. La 
participation publique : « est vue comme une façon de transformer la relation entre les citoyens 
et l’administration publique » (Bherer, 2011, p. 111). Ainsi, les démarches participatives 
mèneraient à un changement de l’appareil municipal et transformeraient les responsables 
publics en « fonctionnaire citoyen » (Cooper, 2001, cité dans Bherer, 2011, p. 111), que Bherer 
emploie comme « fonctionnaire civique » (2012). Ce changement d’attitude chez le 
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professionnel s’opèrerait au contact d’autres formes de savoir, autre que le savoir technique. 
Pour le professionnel, le fait de côtoyer des citoyens le rendrait plus sensible à leurs besoins. 
Des forums participatifs destinés à clarifier des enjeux et à rechercher des solutions ont eu des 
résultats en ce sens, soit des expériences de police communautaire, d'écoles axées sur les 
besoins de la communauté ou en matière d'urbanisme (Bherer, 2012). 
 
En ce qui concerne les changements qui s’effectuent chez des fonctionnaires lorsqu’ils siègent 
aux côtés d’autres acteurs à l’intérieur d’une structure d’action, il est intéressant d’observer de 
plus près les tensions entre l’intervention publique et l’action collective qui sont à l’origine 
d’innovations. Selon Divay, l’approche partenariale, surtout en regard de partenariats 
multipartites, permet l’élargissement du paradigme d’action publique (prestation de services) 
vers des actions comportant une « valeur collective », entendue comme « action collective » 
(2008, p. 291). L’action collective mise plutôt sur des objectifs de mobilisation que 
d’instrumentalisation, la collectivité locale et l’ensemble des interdépendances étant mis au 
premier plan. Pour l’action collective, l’efficacité n’est pas seulement synonyme de résolution de 
problèmes, mais réfère aussi au « développement de la capacité des différents groupes à 
prendre en charge leur propre sort et à participer aux débats et ambitions collectives » (Divay, 
2008, p. 292). L’ouverture des fonctionnaires municipaux et des élus à participer aux instances 
de la démarche MADA pourrait contribuer à transformer une action publique en action collective. 
 
La transformation de la posture des fonctionnaires municipaux n’étant pas automatique, il est 
pertinent de mieux connaître les attitudes qu’ils peuvent adopter à l’égard de leurs partenaires et 
qui peuvent affecter directement les démarches partenariales. Ses attitudes peuvent prendre 
deux formes distinctes : une position de commande ou une position de lâcher-prise face au 
partenaire (Divay, 2008).  
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Une des façons de percevoir les attitudes des fonctionnaires municipaux est avancée par Divay 
qui oppose deux formes d’attitudes (2008). La première attitude du responsable public 
correspond à une sorte d’enrôlement du partenaire qui devient accessoire et redevable à 
l’institution publique. De la méfiance et une attitude de fermeture s’installent au sein de cette 
relation ayant débuté à la suite d’un calcul politique de la part de l’institution publique. La 
deuxième attitude du responsable public en est une de reconnaissance de son partenaire dans 
la réalisation d’objectifs collectifs. Le partenaire est considéré comme un acteur autonome, 
l’action commune étant endossée par le responsable public, mais porté mutuellement. Les 
attitudes adoptées par les acteurs dépendent non seulement de leurs personnalités, mais aussi 
du contexte politique et administratif. Selon Susan Phillips, les gouvernements au Canada ont 
peu d’expériences de collaboration, étant donné la limite de temps imposée par la reddition de 
comptes et la réduction de coûts des programmes (Ibid.). Plusieurs expériences partenariales 
permettent d’observer des tensions entre un « discours paradigmatique d’action collective et des 
réactions ou des initiatives inspirées d’une attitude d’enrôlement ». Cette dernière attitude étant 
la plus souvent observée chez les acteurs d’institutions publiques (Ibid.). En ce sens, il importe 
de considérer les attitudes des responsables publics et de leur impact sur le processus de 
concertation lorsque ces derniers y prennent part. 
 
En somme, ce cadre conceptuel a permis d’observer différents éléments entourant la 
problématique de la concertation au sein des différentes applications de la démarche MADA à 
travers la phase pilote et le programme gouvernemental. Les relations de concertation 
s’inscrivant au sein de l’approche partenariale sont complexes et renferment diverses modalités 
et défis qui ont été explicités ci-dessus. De plus, ce type de relations s’inscrit au sein de 
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Ensuite, les dispositifs de concertation intersectoriels prévus à l’intérieur des politiques des plus 
grandes municipalités du Québec ont été présentés, compte tenu de l’un des objectifs du 
programme gouvernemental qui vise l’adoption de stratégies communes entre la démarche 
MADA et diverses politiques municipales. Le concept de gouvernance a été pris en compte 
puisque les relations de concertation peuvent être influencées selon le type de gouvernance en 
place au sein de la municipalité. 
 
Par ailleurs, le rôle des agents de projet et celui des fonctionnaires municipaux ont été pris en 
compte dans ce chapitre, étant donné les distinctions des conditions de l’application de la 
démarche MADA entre la phase pilote et le programme gouvernemental décrites au chapitre 1. 
Pour rappeler les particularités du programme gouvernemental, les fonctionnaires municipaux 
dispose d’une grande liberté d’action au niveau du positionnement, de l’orientation et de la 
composition des DIDA. En ce sens, il nous apparait pertinent de s’intéresser à ces acteurs, 
puisque leurs décisions ont nécessairement un impact sur le processus de concertation. Ainsi, 
quelques concepts entourant les attitudes des fonctionnaires municipaux ont été présentés, 
allant des théories traditionnelles aux théories critiques de l’administration publique. Selon les 
adeptes des théories critiques, les démarches participatives ou partenariales permettent de 
sensibiliser les élus aux besoins de la population.   
 
Qui plus est, ce sont également les fonctionnaires municipaux qui décident d’employer ou non 
un agent de projet pour appuyer les DIDA de la démarche MADA. À ce titre, il a été mentionné 
que le rôle des agents de projet peut être rattaché aux modalités de la concertation, étant donné 
que plusieurs auteurs conçoivent la présence d’une personne-ressource comme une des 
modalités structurelles de la concertation. Tel qu’il a également été abordé, parmi les différents 
champs d’action et rôles d’un organisateur communautaire figure la mobilisation du milieu en 
vue d’établir une relation de concertation entre divers acteurs.    
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Chapitre 3 - Méthodologie de recherche 
Comme nous l’avons vu précédemment les résultats de la recherche sur la phase pilote du 
programme MADA avaient permis d’observer des effets de la démarche sur les relations de 
concertation et de partenariat (Garon et al. 2014). Face à ces constats, nous avons voulu 
observer si la démarche MADA peut avoir des effets sur les relations de concertation et de 
partenariat dans différentes modalités d’application. Tel qu’expliqué ci-dessus, les modalités 
d’application de la démarche MADA sont différentes si nous comparons la phase pilote au 
programme MADA. En effet, dans le cadre des projets pilotes, des agents de projet 
accompagnaient les comités de pilotage et un soutien était assuré par l’équipe de recherche 
VADA-QC durant les cinq années de la phase pilote. Quant au programme gouvernemental, le 
choix revient aux acteurs municipaux d’engager un(e) agent(e) de projet et un accompagnement 
technique d’une quinzaine d’heures seulement est offert aux municipalités.  
 
Pour répondre à notre questionnement, une recherche qualitative de type exploratoire et 
descriptive a été menée sur les données de deux collectes des données. La première collecte 
des données a constitué l’observation de certaines données de l’étape de l’évaluation des effets 
de la recherche sur la phase pilote du programme MADA. La seconde collecte des données 
était une étude de cas unique sur l’une des municipalités participant au programme MADA. Les 
résultats de cette étude de cas ont été comparés aux données de la première collecte, dans 
l’optique de voir si les effets sur les relations de concertation et de partenariat sont similaires.  
 
En ce sens, quelques caractéristiques de la recherche qualitative qui ont guidé cette recherche, 
de même que notre posture épistémologique seront d’abord présentées dans ce chapitre. 
Ensuite, la pertinence sociale et scientifique de cette recherche sera exposée. La description de 
chacune des deux collectes de données de ce mémoire sera subséquemment donnée, après 
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quoi les procédés de l’analyse thématique qui ont été appliqués dans ce mémoire seront 
présentés. Enfin, les considérations éthiques et les forces et limites de cette recherche seront 
abordées. 
 
3.1 Type de recherche et posture épistémologique 
Cette recherche qualitative a été menée selon une approche inductive qui stipule que les 
différentes étapes de la recherche ne sont pas linéaires, mais circulaires, la question de 
recherche initiale pouvait donc être modifiée à tout moment. En ce qui a trait à l’objet de 
recherche, celui-ci a été construit tout au long de la recherche, soit de la recension des écrits à 
l’analyse des données. Quant à la recension des écrits réalisée dans le cadre d’une recherche 
qualitative, celle-ci a permis de délimiter progressivement l’objet de recherche (Deslauriers et 
Kérisit, 1997). En ce sens, les écrits de certains auteurs ont servi de « tremplin » pour la 
réflexion tout au long de cette recherche.  
 
Le type de recherche choisi est descriptif et exploratoire étant donné qu’elle vise à décrire une 
situation sociale circonscrite tout en tentant de répondre à certaines questions. La recherche 
descriptive permet de mieux comprendre certains phénomènes ou certains acteurs « par la 
précision des détails, elle fournira des informations contextuelles qui pourront servir de base à 
des recherches explicatives plus poussées » (Deslauriers et Kérisit, 1997, p. 88). Le fait qu’une 
expérience de concertation soit prise en compte donne un caractère exploratoire à cette étude. 
Ainsi, cette dernière vise à se familiariser avec les acteurs qui prennent part à une expérience 
de concertation dans le but de mieux comprendre ce processus, de même que les 
préoccupations des acteurs. La finalité de cette recherche est donc de tenter de « donner 
sens » à un phénomène à partir du point de vue des acteurs (Savoie-Zajc, 2007).   
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En ce sens, nos présupposés épistémologiques correspondent à un « regard de l’intérieur» et 
au maintien d’une certaine neutralité, ces éléments pouvant être reliés au paradigme 
constructiviste (Pires, 1997). Selon cette posture, le sens que les acteurs donnent à leurs 
actions est incontournable puisque la réalité ne peut être comprise qu’à travers la prise en 
compte de la subjectivité qui permet « la compréhension, l’interprétation et l’explication 
scientifique des conduites humaines » (Ibid. p. 33). À travers cet objet de recherche dont 
l’objectif global est de mieux comprendre le processus d’une relation de concertation se 
déroulant dans le cadre d’une démarche MADA, l’expérience des acteurs qui sont directement 
impliqués au sein d’un tel processus a été considérée. Tel que le stipule Schutz, ‘« dans 
certains cas nous devons nous référer aux activités des sujets à l’intérieur du monde social et à 
leur interprétation par les acteurs en termes de systèmes de projets, de moyens à disposition, 
de motifs, de pertinences, et ainsi de suite » (cité dans Pires, 1997). Ainsi, pour atteindre 
l’objectif de ce devis, il n’y avait d’autres choix que de tenter de comprendre la concertation à 
travers le regard des acteurs qui participent à ce type de processus. 
 
Face à l’utilisation de données qualitatives qui entraîne la causalité intentionnelle et 
d’interprétation, nous avons dû faire preuve de rigueur. En effet, en ayant un regard de 
l’intérieur, il importe que le chercheur soit attentif à « l’effet qu’il produit sur les personnes qu’il 
étudie » (Muchielli, 1996, p. 58). Ces interactions ne peuvent être éliminées et doivent donc être 
reconnues lors de l’interprétation des données. Ces précautions réfèrent au procédé de 
l’observation participante. 
 
3.2 Pertinence sociale et scientifique 
En tenant compte du contexte complexe au sein duquel se déroulent les démarches de 
concertation, il est possible d’affirmer que cette problématique représente un écart entre ce qui 
est connu et ce qui est inconnu jusqu’à maintenant (Chevrier, 2004). En effet, des initiatives de 
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concertation ont été documentées dans le domaine de la santé et des services sociaux, mais 
moins dans le monde municipal et dans les organisations communautaires (Lebeau et al., 
1997). Par ailleurs, peu de recherches ont été menées sur les compétences des intervenants en 
matière de concertation (Bourque, 2008). De plus, près de la moitié des municipalités du 
Québec ont entamé la démarche MADA, ce qui accroît l’intérêt pour ce type de projet. Pour 
employer le terme utilisé par Chevrier, cette recherche correspond à un élément du « savoir 
désirable » (2004). 
 
Étant donné que les relations de concertation et de partenariat représentent un défi pour les 
acteurs des secteurs politique, de l’administration publique et de la société civile, cette 
recherche sera utile afin de tenter de mieux comprendre la formation de ces relations dans le 
cadre d’une démarche MADA. Un problème de recherche est pertinent socialement lorsqu’il 
répond à certains problèmes des praticiens et des décideurs sociaux (Chevrier, 2004). Plusieurs 
acteurs provenant surtout du secteur communautaire ont affirmé être préoccupés par le travail 
en silo d’une façon générale. Lors d’un forum de consultation publique sur la démarche MADA, 
plusieurs intervenants se sont prononcés en ce sens. Par exemple, une représentante d’un 
organisme communautaire a souligné l’urgence de « décloisonner les services » (Ville de 
Montréal, 2012). Un autre représentant d’un organisme communautaire a souligné l’importance 
de « décloisonner les idées et les façons de faire » en ce qui a trait à l’ouverture des organismes 
à offrir des services. Ces témoignages permettent d’observer qu’il existe une réelle 
préoccupation pour une meilleure coordination entre les différentes structures d’une 
municipalité.  
 
Sur le plan scientifique, plusieurs recherches ont déjà porté sur la multiplication des espaces de 
participation, de concertation et de partenariat au Québec, mais leur contribution réelle et les 
conditions nécessaires à leur déploiement sont peu documentées. De plus, aucune recherche 
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n’a été publiée à ce jour sur la concertation au sein des démarches MADA du Québec. Notre 
contribution permettra d’enrichir le corpus scientifique de données actuelles sur un ensemble de 
dispositifs agissant dans le giron des municipalités sous une programmation (MADA) et dans un 
contexte (politiques municipales) qui incitent à la concertation. Plus concrètement, notre analyse 
intéressera les décideurs publics tout autant que les acteurs déjà impliqués dans les grandes 
villes du Québec. 
 
3.3 Cueillette des données  
Ce mémoire repose sur l’analyse des données de deux corpus distincts. La première collecte 
des données correspond à l’analyse secondaire des données reliées à l’étape de l’évaluation 
des effets de la recherche sur la phase pilote du programme MADA. La deuxième collecte des 
données repose sur l’étude de cas d’une municipalité réalisant une démarche MADA dans le 
cadre du programme gouvernemental. La municipalité retenue pour cette étude de cas sera 
désignée comme « municipalité K ». 
 
3.3.1 Collecte des données 1 : Données de la recherche sur la phase pilote  
Pour ce mémoire, les données de l’étape de l’évaluation des effets de la recherche sur la phase 
pilote du programme MADA ont été analysées selon les principes de l’analyse secondaire. Tel 
qu’il a été décrit ci-dessus, des effets de la démarche MADA sur les relations de concertation et 
de partenariat ont été observés. Ces observations ont été effectuées tout au long des collectes 
des données réalisées au courant de la recherche (voir tableau 5), mais surtout au courant de 
l’étape de l’évaluation des effets. À titre d’assistante de recherche de l’équipe VADA-QC, 
l’étudiante-chercheure rédigeant ce mémoire a participé à une partie de la collecte des données 
de l’étape de l’évaluation des effets. Les principes de l’analyse secondaire qui ont été appliqués 
seront d’abord expliqués ci-dessous, après quoi les données choisies pour réaliser ce mémoire 
seront présentées. 
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Tableau 5. Collectes de données selon les étapes du projet de recherche sur la phase 
pilote du programme MADA 2008-2013 
Étape réalisée avant le début du projet de recherche  
Groupes de discussion1 dans les 7 
sites 
49 groupes réunissant 392 
personnes 
Diagnostic et plan d’action 
2008-2009 
N Mise en œuvre (Effets*)      
2010-2012 
N 
Journaux de bord et revues 
de presse 
12 Journaux de bord et revues 
de presse* 
50 
Procès-verbaux  78 Procès-verbaux* 186 
Formations  4 Groupes de discussion* 25 
Groupes de discussion 6 Observations directes 25 
Observations directes 6 Questionnaire sur la 
collaboration 
126 
Rapports des diagnostics 7 Questionnaires sur les 
réseaux organisationnels 
153 




Composés de 26 groupes d’aînés de 65 ans et plus, 16 groupes de 
fournisseurs de services et 7 groupes de proches aidants, réalisés en préalable 
à la recherche VADA-QC. 
 
a) Stratégie de collecte des données 
Il importe d’abord d’apporter quelques précisions en ce qui a trait aux procédés de l’analyse 
secondaire qui ont été utilisés pour l’analyse des données de la recherche sur la phase pilote du 
programme MADA. Selon Beaucher, ‘’il reste probablement un certain « ménage conceptuel » à 
effectuer pour stabiliser la notion d'analyse secondaire en recherche qualitative et lui donner 
éventuellement la place qui lui revient’’ (2009, p. 151). Par exemple, pour Paterson et al., ce 
type d’analyse correspond à une métaétude définie comme « comme étant une recherche 
effectuée sur d’autres recherches » (Beaucher, 2009, p. 151). Ainsi, peu d’écrits permettent de 
définir clairement ce qu’est l’analyse secondaire. Or, pour la présente recherche, la définition 
retenue est la suivante : ‘’Secondary analysis is the re-analysis of either qualitative or 
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quantitative data already collected in a previous study, by a different researcher normally 
wishing to address a new research question’’ (Payne & Payne, 2004). Ainsi, l’analyse 
secondaire permet l’utilisation des résultats recueillis lors d’une recherche antérieure, mais qui a 
pour objectif de répondre à une question de recherche d’une nouvelle étude.  
 
b) Description de l’échantillon 
Les données de la recherche sur la phase pilote du programme MADA qui ont été choisies pour 
ce mémoire correspondent à l’étape de l’évaluation des effets de la recherche. Ces données ont 
été recueillies à partir des résumés des groupes de discussion réalisés au courant de cette 
étape auprès des comités de pilotage, de même que des tableaux synthèses des documents 
relatifs à la démarche. Toutes les données qui ont fait l’objet d’une analyse secondaire pour ce 
mémoire ont été recueillies au courant de la dernière année du projet de recherche. 
 
En ce qui a trait aux groupes de discussion réalisés dans chacun des sites pilotes de la 
démarche MADA, ils ont été réalisés auprès des comités de pilotage comme mentionné ci-
dessus. Un canevas de questions de ces entretiens a été ajouté à l’annexe 1. Les questions qui 
étaient posées lors de ces groupes de discussion portaient essentiellement sur les 
changements identifiés par les acteurs du comité de pilotage comme ayant émergé au courant 
de la démarche. Les acteurs étaient également interrogés sur les éléments qui selon eux 
perdureront malgré la fin du projet pilote. À l’intérieur de presque tous les comités de pilotage, 
des éléments concernant les relations de concertation et de partenariat ont été nommés.  
 
Ensuite, les tableaux synthèses réalisés à partir de plusieurs documents produits à l’année 5 du 
projet ont été pris en compte. Ces tableaux avaient été bâtis en fonction de l’analyse thématique 
des documents suivants : les procès-verbaux des réunions des comités de pilotage, la revue de 
presse de chacun des sites pilotes, les journaux de bord des agents de projet (rédigé à trois 
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reprises chaque année), de même que tous les documents relatifs à la démarche, tels les 
procès-verbaux des rencontres de sous-comités ou des comités sur lesquels siègent des 
membres des comités de pilotage. La lecture de ces documents peut contribuer à aider le 
chercheur à mieux comprendre le contexte dans lequel se sont déroulés les projets, ce qui est 
primordial pour la réalisation d’une recherche qualitative (Laperrière, 1997).  
 
L’analyse des synthèses des groupes de discussion et des tableaux synthèses ont permis de 
relever divers éléments que l’on peut relier à différentes modalités de la concertation, permettant 
de répondre aux objectifs de la question principale de recherche. Puis, les mêmes données ont 
été scrutées et analysées dans le but d’apporter une réponse aux deux sous-questions de 
recherche, l’une sur le rôle des agents de projet et l’autre sur le rôle des acteurs municipaux. 
Tableau 6.  Collecte des données 1 : Observation documentaire des données de la 
recherche sur la phase pilote du programme MADA 
Terrain de 
recherche 








Analyse secondaire des données de l’année 5 du projet de recherche:  
 7 résumés des groupes de discussion 
 7 tableaux synthèses des documents de l’année 5 du projet : procès-
verbaux des réunions des comités de pilotage, journaux de bord des 
chargés de projet, revues de presse, procès-verbaux de réunions de 
sous-comités MADA.  
Codification 
des données 
Cas 1 à 7 
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c) Outil de cueillette des données 
L’outil utilisé pour recueillir les données décrites ci-dessous constitue un tableau d’analyse 
thématique (cette méthode d’analyse sera décrite à la section 3.4). Au courant de la lecture des 
résumés des groupes de discussion et des tableaux synthèses de l’année 5 de la phase pilote, 
les éléments retenus étaient ajoutés dans le tableau. Un exemple de cet outil a été ajouté à 
l’annexe 2. 
 
3.3.2 Collecte des données 2 : étude de cas du DIDA de la municipalité K 
Dans le but d’atteindre l’objectif principal qui est d’observer si la démarche MADA peut avoir des 
effets sur les relations de concertation et de partenariat dans différentes modalités d’application, 
la démarche réalisée par une municipalité à l’intérieur du programme MADA a été prise en 
compte. La méthode sélectionnée pour étudier cette démarche sur le DIDA de la municipalité K 
est l’étude de cas unique (Yin, 2009). Cette méthode de recherche permet d’étudier en 
profondeur des phénomènes sociaux et de recueillir des données qu’il serait impossible de 
recueillir autrement. Ce choix s’explique en partie par l’impossibilité de séparer le sujet étudié du 
contexte dans lequel il s’inscrit. Selon la typologie des études de cas développée par Yin, 
lorsqu’un cas contient diverses unités d’analyse, par exemple, une organisation qui assure 
différents services, l’étude de cas est imbriquée (‘’embedded’’) (2009).   
 
Ci-dessous, le processus ayant permis de choisir le cas en question sera d’abord démontré. 
Ensuite, les stratégies de collecte des données, soit des entretiens individuels et de groupe, de 
même que l’observation documentaire, ayant permis de documenter ce cas seront exposées. 
Les outils de collecte des données seront enfin présentés.  
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a) Description du cas à l’étude 
Lors d’une étude de cas, il existe différentes façons de sélectionner le ou les cas. Le type 
d’échantillonnage retenu est l’échantillon de convenance qui constitue une méthode non-
aléatoire selon laquelle le chercheur sélectionne un ou des cas riches en informations pour les 
étudier en profondeur. Selon Patton, ce type d’échantillon a pour but de mettre en lumière des 
exemples intéressants du phénomène qui préoccupe le chercheur (2002). Il existe diverses 
variantes d’échantillon de convenance, celle qui a été choisie est l’échantillon par cas unique de 
type « intense ». Contrairement à l’échantillon par cas unique de type extrême, l’ « échantillon 
intense » ne vise pas à faire ressortir des « cas déviants » ou totalement inhabituels.  
 
L’unité d’analyse doit évidemment se référer directement à la question de recherche (Yin, 2009). 
Puisque nous nous intéressons à la relation de concertation qui semble s’être établi à l’intérieur 
d’un DIDA réalisant une démarche MADA, le cas qui a été choisi correspond à ces 
caractéristiques. Dans le cadre de cette étude, le cas sélectionné est le DIDA de la municipalité 
K en raison de sa participation à la démarche MADA. De plus, cette municipalité a mis sur pied 
divers dispositifs consultatifs destinés à des groupes de population distincts ou à des 
thématiques précises. Ces instances permettent à des acteurs provenant de différents secteurs 
de se concerter sur des problématiques communes. Le dispositif dédié aux aînés a été choisi 
par la municipalité pour agir à titre de comité de pilotage de la démarche MADA. Pour cette 
démarche, un plan d’action a d’ailleurs été élaboré par ce comité et adopté par le conseil 
municipal. Le dispositif consultatif « aînés » qui nous intéresse a été constitué dans le but de 
recueillir l’avis de ce groupe populationnel quant aux modifications des politiques et des services 
les concernant. Cette instance vise également à informer les aînés des services déjà existants.   
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b) Stratégie de collecte des données 
Des entretiens individuels et de groupe de type qualitatif semi-dirigé ont été réalisés avec les 
membres du dispositif consultatif aînés agissant à titre de DIDA de la démarche MADA. Tel que 
mentionné ci-dessus, cette instance a eu la responsabilité d’agir à titre de comité de pilotage 
dans le cadre de la démarche MADA. Les membres de ce dispositif sont issus du secteur 
politique (conseillers municipaux), de l’administration publique et de la société civile. L’entretien 
de type semi-dirigé permet d’analyser des réalités sociales selon la perspective d’acteurs 
sociaux qui est « jugée indispensable à une juste appréhension et compréhension des 
conduites sociales » (Poupart, 1997, p. 174). Le fait d’interviewer un acteur social connaissant 
de près le fonctionnement d’un processus de concertation permet d’explorer ce processus en 
profondeur. 
 
L’entretien de groupe encourage l’expression de sujets « sensibles » et permet de faire émerger 
des représentations sociales. De plus, ce type d’entretiens favorise l’identification rapide de 
consensus et de désaccords entre les acteurs, puisqu’ils sont appelés à échanger des idées et 
à y apporter des nuances lorsque nécessaires (Baribeau et Germain, 2010).  
 
c) Outil de collecte des données 
En ce qui concerne l’instrument de collecte utilisé pour les entretiens individuels et de groupe, il 
s’agit d’une grille d’entretien composée de questions assez larges (ou générales) et ouvertes 
(voir annexes 3 et 4). Le but de ces entretiens est de récolter les connaissances particulières, 
les réflexions et les observations d’acteurs qui sont intervenus dans une démarche de 
concertation (Gagnon, 2012). La grille d’entretien a été construite à titre de guide, en tenant 
compte de la possibilité d’ajouts ou de retraits de questions en fonction du déroulement de 
l’entretien. Ainsi, l’acteur interviewé avait la liberté d’ajouter des éléments de réponse et 
l’intervieweuse s’adaptait au rythme de ce dernier (Poupart, 1997).  
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Dispositif consultatif aînés : Instance consultative mise en place par la 
municipalité composée d’élus du conseil municipal, de fonctionnaires 
municipaux de la Direction à la vie communautaire, de représentants 
d’organismes communautaires et d’associations de la société civile dédiés 
aux aînés et composés d’aînés, de même que d’une personne du secteur 




- Groupe de discussion (1) 
- Entretiens individuels (3) 
- Observation documentaire  
Codification 
des données 
- Groupe de discussion (n/a) 
- Entretiens individuels : Entretien 1 à 3 
 
 
3.4 Analyse thématique  
La méthode d’analyse choisie pour chacune des collectes des données s’inspire des procédés 
de l’analyse thématique (Paillé et Mucchielli, 2008). La démarche de thématisation en continu 
vise à faire ressortir les différents thèmes et à les regrouper sous diverses rubriques à partir d’un 
corpus pris en compte, ce qui permet de synthétiser et de faire ressortir des points communs 
entre les différents contenus. Un thème permet « de cerner ce qui est abordé dans l’extrait du 
corpus correspondant tout en fournissant des indications sur la teneur des propos » (Ibid. p. 
170). La rubrique possède quant à elle un caractère plus général et plus ou moins dénotatif du 
corpus à l’étude, elle sert plutôt d’outil de classification que d’analyse et elle peut faire référence 
aux questions ou aux sous-questions d’entretiens. Des sous-thèmes, de même que des sous-
rubriques permettent également de mieux classifier l’information ou de la préciser davantage. 
Ces différentes notions concernent l’analyse thématique en général.  
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En ce qui a trait plus particulièrement à la technique de thématisation en continu, il s’agit plus 
particulièrement de faire ressortir les thèmes tout au long de la lecture du contenu. Au courant 
de celle-ci, les thèmes peuvent également être regroupés et hiérarchisés sous la forme d’un 
arbre thématique. Cet arbre thématique constitue un schéma mettant en relation les thèmes et 
les rubriques. Ce schéma se construit peu à peu tout au long de la lecture du corpus 
thématique.  
 
Sur le plan technique, les différentes stratégies utilisées s’inspirent également de celles 
proposées par Paillé et Muchielli (2008). La méthode d’analyse thématique utilisée a été la 
même pour les deux collectes des données. À partir des documents imprimés des synthèses et 
des verbatim, différents thèmes ont été repérés et inscrits dans la marge, puis ces thèmes ont 
été retravaillés, regroupés et numérotés sous différentes rubriques. Par la suite les données ont 
été colligées au sein d’un tableau synthèse en conservant les mêmes thèmes, mais en 
retravaillant les rubriques. Ainsi, six tableaux ont été créés pour les deux collectes de données. 
Les thèmes relevés sont présentés dans le chapitre suivant en les mettant en lien avec les 
extraits du verbatim et en les reliant aux différentes rubriques qui sont ressorties. Lorsque les 
thèmes analysés correspondent à des éléments de réponse aux objectifs spécifiques de la 
recherche, le numéro de l’objectif correspondant y est identifié.  
 
Les critères de validité 
L’analyse des résultats de cette recherche a été réalisée en tenant compte des critères de 
validité se rapportant à la recherche qualitative. Les chercheurs empruntant une approche 
qualitative pour étudier un phénomène social ne peuvent le comprendre sans tenir compte de 
son contexte. De plus, ils doivent également tenir compte de la subjectivité des acteurs, de leur 
vision de la réalité, pour mieux comprendre les phénomènes sociaux (Laperrière, 1997). En ce 
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sens, les critères de validité interne, de validité externe et de fiabilité sont perçus tout à fait 
différemment que pour les approches quantitatives. Premièrement, le critère de validité interne 
qui réfère aux liens établis entre observations empiriques et leur interprétation, celui-ci doit être 
pertinent et témoigné d’une grande profondeur de sens (Ibid.). Quant au critère de validité 
externe, pour que les résultats d’une recherche qualitative soient généralisés, étant donné la 
singularité des phénomènes étudiés, les caractéristiques des situations étudiées doivent être 
semblables à celles auxquelles nous voulons transposer les résultats. L’importance de la 
description du contexte de la situation étudiée est donc incontestable. Enfin, la fiabilité d’une 
recherche est reliée aux deux critères précédemment nommés puisqu’il s’agit d’établir une 
distinction entre une recherche réalisée en profondeur ou en superficie. La fiabilité d’une 
recherche se réfère donc à la possibilité de reporter les résultats d’une recherche dans un 
contexte différent, celle-ci devant donc concerner les fondements mêmes d’une situation (Ibid.).  
 
3.5 Considérations éthiques 
Toute recherche réalisée avec des êtres humains nécessite que les chercheurs ou étudiants-
chercheurs se penchent sur des considérations éthiques. En ce sens, les deux collectes des 
données réalisées dans le cadre de cette recherche ont été encadrées par un processus 
éthique rigoureux. 
 
La première collecte des données a consisté en l’analyse secondaire des données de la 
recherche sur la phase pilote, telle que décrite plus haut. En tant qu’étudiante-chercheure et 
assistante de recherche de l’équipe VADA-QC qui a réalisé cette étude sur la phase pilote, j’ai 
pu avoir accès à ces données qui étaient toujours autorisées par un certificat éthique octroyé 
par le CDRV au début de la recherche.  
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Quant à la seconde collecte des données, un processus éthique a été réalisé auprès du Comité 
éthique de la recherche du CDRV au CSSS-IUGS. Un certificat éthique a été octroyé par ce 
comité, approuvant la réalisation des entretiens (voir annexe 5). Pour la réalisation de ces 
entretiens individuels et de groupe, certaines considérations éthiques ont dû être prises en 
compte. En effet, pour que les participants soient conscients des bénéfices et des inconvénients 
reliés à l’entretien, un formulaire de consentement leur a été présenté avant la tenue de cet 
entretien (voir annexe 6). Ce document présente les différentes modalités de la recherche dans 
laquelle s’inscrit ce processus et souligne la confidentialité des informations fournies. De plus, 
des aspects logistiques tels le lieu et la date de la rencontre étaient énoncés comme étant 
flexibles, dans le but de favoriser la participation des acteurs à l’entretien.  
 
3.6 Les forces et limites de la recherche  
En ce qui a trait aux forces et aux limites de ce type de recherche, les premières se rapportent 
au type de recherche en soi et les secondes sont reliées au processus de collecte des données 
et à l’analyse de celles-ci. D’une part, il est possible d’identifier plusieurs avantages quant à 
l’utilisation d’un devis de recherche qualitatif. La souplesse d’ajustement de l’objet de recherche 
pendant le déroulement de celle-ci est l’une des forces identifiées. Le processus itératif a permis 
de reformuler la question de recherche lorsque cela s’avérait nécessaire tout au long du 
processus. De plus, ce type de recherche a permis de tenir compte d’un objet complexe en 
entrant en contact avec « plusieurs aspects de la vie sociale relevant de la culture et de 
l’expérience vécue » (Pires, 1997, p. 52).  
 
D’autre part, les limites identifiées concernent les biais ayant pu survenir lors de la réalisation 
des entretiens. En effet, la relation d’enquête comporte une série d’obligations, d’attentes et 
d’échanges qui peuvent rendre difficile certaines questions, interprétations ou critiques (Groulx, 
1997, p. 73). Par ailleurs, tout au long de cette recherche, l’étudiante-chercheure a dû être 
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consciente de l’impact que peuvent avoir ses valeurs et ses a priori épistémologiques sur le 
sujet étudié. Pires précise en ce sens, qu’à l’intérieur d’une recherche qualitative, le rapport 
entre l’objet d’étude et le corpus empirique importe davantage (Deslauriers et Kérisit, 1997). 
Pour être attentif à ces interactions entre objet et chercheur, il importe pour le chercheur de se 
détacher de la saisie personnelle de son monde de chercheur, ainsi que de ses 
positionnements, ses sentiments, ses intuitions et ses valeurs (Laperrière, 1997).  
 
Une autre des difficultés qui a été prise en compte lors de la préparation de l’étudiante-
chercheure au terrain concerne l’acceptation des acteurs sociaux approchés à accorder un 
entretien au chercheur. Étant donné leur emploi du temps très chargé, une explication succincte 
du projet de recherche et de l’apport qu’ils pourraient avoir pour celui-ci leur avait été donnée. 
Tel que le décrit Savoie-Zajc, ce processus doit mener à la recherche d’un équilibre entre les 
bénéfices du participant, les intérêts du chercheur et la contribution aux connaissances (2007).  
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Chapitre 4 - Présentation des résultats et discussion 
Comme expliqué dans le chapitre précédent, deux corpus de données ont été analysés dans le 
but de répondre aux questions et aux objectifs de cette recherche. Ces données ont été 
recueillies auprès des comités de pilotage de la recherche sur la phase pilote du programme 
MADA et auprès des membres du DIDA agissant à titre de comité de pilotage dans la 
municipalité K qui participe au programme MADA. À cet effet, les résultats de l’analyse de la 
première collecte des données seront exposés, après quoi ceux qui sont ressortis dans 
l’analyse de la deuxième collecte des données seront présentés. Les résultats de l’analyse 
comparative seront ensuite rendus dans le but d’observer les rapprochements ou les différences 
entre les deux collectes de données et de voir si des effets découlant de la démarche MADA 
peuvent être observés sur les relations de concertation et de partenariat dans chacune des 
modalités d’application étudiées. 
 
Tel que souligné ci-dessus, la grille d’analyse utilisée réfère aux indicateurs des modalités de la 
concertation (tableau 4) inspirées du modèle de Lebeau et al. (1997) (section 2.1.3). Toutefois, il 
est important de mentionner que la perspective de l’utilisation de ces indicateurs consistait à 
guider l’étudiante dans l’analyse des résultats et non de transposer les données de la recherche 
sur ce modèle. D’autres composantes ont été prises en compte à l’intérieur de cette grille 
d’analyse, celles-ci sont reliées aux agents de projet et aux acteurs municipaux. 
 
4.1 Les modalités de la concertation, selon les membres des comités de pilotage de la 
phase pilote du programme MADA 
D’abord, il importe de souligner que l’analyse de ces données a été menée en interjuge avec 
d’autres membres de l’équipe de recherche VADA-QC. Certains des résultats qui seront relevés 
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ci-dessous ont également été colligés à l’intérieur du rapport final de la recherche sur la phase 
pilote auquel nous ferons référence de temps à autre6.  
 
En ce qui a trait à l’analyse secondaire de type thématique des données du projet de recherche 
sur la phase pilote du programme MADA, elle a permis d’identifier certaines modalités de la 
concertation (objectif spécifique 1). Les thèmes soulevés lors de l’analyse qui se rapportent aux 
modalités fonctionnelles et opérationnelles seront d’abord exposés. Il s’agit des étapes de la 
démarche MADA, suivi de la culture et des valeurs des acteurs. Ensuite, les thèmes relatifs aux 
modalités structurelles seront abordés. Tout au long de la présentation de ces modalités, les 
effets de celles-ci entre les acteurs seront discutés. Une section présentant plus précisément les 
effets des modalités sur les relations de concertation et de partenariat a également été ajoutée à 
la fin de cette section (objectif spécifique 2). L’influence des acteurs municipaux et des agents 
de projet sur le processus de concertation sera enfin considérée dans chacune des parties de la 
présentation de ces modalités (objectif spécifique 3). Cette analyse s’appuie évidemment sur les 
témoignages des acteurs des comités de pilotage des sept sites pilotes, dont certaines citations 
seront rapportées tout au long du texte.  
 
4.1.1 Les modalités fonctionnelles et opérationnelles  
Divers éléments entourant les étapes de la démarche MADA, de même que relatifs aux attitudes 
et à la culture des acteurs ont été soulevés comme modalités fonctionnelles et opérationnelles 
de la concertation.  
                                                     
6
 Garon, S. et Beaulieu, M. (juin 2013). Évaluation des effets et de l'implantation : Projet Villes amies des aînés au 
Québec. Rapport synthèse de la recherche. Secrétariat aux aînés, Québec, 268 p. 
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a) Les étapes de la démarche MADA 
Tout d’abord, l’analyse a permis de faire ressortir plusieurs thèmes qui ont été associés à la 
rubrique des modalités fonctionnelles de la concertation. Le premier thème « la démarche 
MADA favorise le travail ensemble » englobe quatre autres sous-thèmes qui concernent les 
différentes étapes de la démarche. Il est également possible de relier ces thèmes et sous-
thèmes aux modalités opérationnelles définies comme les stratégies ou les moyens que les 
acteurs se donnent pour mettre en œuvre la démarche MADA. Le premier sous-thème, 
« diagnostic facilitant » a émergé à partir des témoignages des acteurs qui affirment que le 
diagnostic est important puisqu’il permet de travailler à partir de « vrais constats » (Groupe de 
discussion, Cas 3). De plus, les acteurs ont expliqué que le diagnostic a été structurant, puisqu’il 
a permis à plusieurs instances de s’arrimer. À titre d’exemple, à l’intérieur d’un des cas de la 
phase pilote, la juxtaposition du comité de pilotage à une table de concertation qui existait déjà 
au sein d’un établissement de la santé a été effectuée. Cet arrimage a été facilité par la 
présence de la représentante de cet établissement de santé qui était également membre du 
comité de pilotage. Ce sont les données sur le milieu et sur les aînés, recueillies à l’intérieur du 
diagnostic, qui ont été identifiées comme ayant donné l’impulsion à cette juxtaposition de 
différentes instances.  
 
Le deuxième sous-thème est relié au plan d’action qui a lui aussi été identifié comme 
« facilitant » et « incontournable ». Tel que souligné par une personne ayant occupé le poste 
d’agent de projet, l’élaboration du plan d’action a été qualifiée de « moment-clé dans la 
démarche ». Selon cet acteur, « personne ne peut passer à côté de l’élaboration du plan 
d’action » (Groupe de discussion, Cas 1). Une des raisons qui expliquent le caractère essentiel 
de ce plan d’action est qu’il est basé sur des besoins réels. Enfin, il est possible d’affirmer que 
les étapes de la démarche MADA ont été significatives pour les acteurs ayant participé à leur 
déroulement. 
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Ensuite, les troisième et quatrième sous-thèmes sont : « Problématique et activités concrètes 
favorables à la concertation » et « le but commun favorise le travail ensemble ». Il est possible 
de relier ces thèmes à la définition de la concertation de Bourque qui a été donnée au chapitre 
2. En effet, ces énoncés réfèrent à certains aspects importants de la concertation, soit 
l’identification d’une problématique ou d’un enjeu précis sur lequel les acteurs se pencheront, 
puis à partir desquels ils se fixeront un but commun. De plus, un autre élément de ces résultats 
rejoint cette définition, il s’agit de l’émergence d’une relation de concertation ou de partenariat à 
travers l’organisation d’activités concrètes. C’est ce qui est ressorti dans le dernier thème 
énoncé ci-dessus, les acteurs des comités de pilotage ont en effet souligné que la collaboration 
à travers la réalisation d’activités concrètes, tels des fêtes, des conférences hebdomadaires ou 
le développement de services répondant à des besoins précis, leur a permis d’apprendre à 
mieux se connaître. Un des effets ayant découlé de la réalisation des projets mobilisateurs a été 
le renforcement social. Ainsi, il est possible d’associer le développement de relations de 
concertation à travers la réalisation d’activités concrètes comme faisant partie du continuum de 
relations : collaboration; concertation et partenariat (section 2.1.1). De plus, la réalisation 
d’actions concrètes figure également dans la typologie des liens interorganisationnels 
développée par Côté, St-Louis et Bourque (2010). Selon ce modèle, la réalisation d’actions 
concertées se distingue des relations de concertation visant la sensibilisation et le partage 
d’informations sur une problématique commune. 
 
De plus, à partir de ces résultats, d’autres liens peuvent être établis avec un élément de la 
construction d’un acteur collectif soulevé précédemment (section 2.1.3). D’une part, la 
formulation d’un but commun qui favorise le travail ensemble avait été énoncée comme une 
condition de réussite pour réussir une démarche de partenariat. Quant à l’organisation 
d’activités concrètes qui permettent aux acteurs d’apprendre à mieux se connaître, cela peut 
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contribuer à surmonter le défi de la différenciation des cultures professionnelles tel que décrit ci-
dessus (section 2.1.2). 
 
b) La culture et les valeurs des acteurs  
Deux autres thèmes ont été reliés aux modalités fonctionnelles, mais plus précisément à la 
modalité qui se rapporte à la culture et aux valeurs professionnelles et organisationnelles des 
acteurs présents au sein d’une structure ou d’un groupe fonctionnant en concertation. Les 
intérêts et les attitudes reliés à l’adhésion des acteurs dépendent de leur culture et de leurs 
valeurs. Ces thèmes réfèrent au succès de la démarche MADA qui serait en partie due à la 
culture de partenariat déjà existante dans certains des sites pilotes et au leadership municipal 
en faveur des aînés.  
 
En ce sens, le thème relatif à la culture de partenariat déjà existante découle du témoignage 
d’un des sites pilotes d’une région éloignée. Selon les acteurs de ce milieu, les organisations 
étaient déjà habituées à travailler ensemble en raison des besoins de la population. En effet, 
l’éloignement des services de cette communauté cause plusieurs problèmes. La solidarité entre 
les organisations est nécessaire pour que la MRC puisse assurer la prestation des services 
essentiels à sa population (Groupe de discussion, cas 5). Un autre site, une ville de taille 
moyenne confrontée à des problèmes différents, a établi le même constat, soit que le projet 
MADA a été un succès grâce à la culture de partenariat déjà existante. Cela pourrait mener à 
percevoir la culture de partenariat comme une condition essentielle à la réalisation d’un projet 
MADA, puisque ces deux sites l’ont identifié comme un élément-clé de sa réussite. Ces résultats 
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Le second thème, le leadership municipal en faveur des aînés, relié à la culture et aux valeurs 
des acteurs concerne les acteurs municipaux. Ce thème peut donc également constituer un 
élément de réponse de la sous-question 2 qui vise à observer l’influence des acteurs 
municipaux à l’intérieur du processus de concertation (objectif spécifique 3). Les acteurs des 
comités de pilotage ont expliqué que c’est le leadership municipal qui a permis la 
reconnaissance de l’importance des besoins aînés. Ainsi, les acteurs présents aux groupes de 
discussion ont identifié l’attitude des élus municipaux comme décisive pour la réalisation du 
projet MADA, puisque ces derniers donnent de l’impulsion ou non à un projet de par leur 
position dans la municipalité. En effet, si les élus ne donnent pas leur aval aux différents projets 
que le comité de pilotage désire réaliser, plusieurs de ceux-ci ne pourront se concrétiser lorsqu’il 
nécessite un appui politique. Par ailleurs, dans un autre site pilote, les acteurs du comité de 
pilotage ont souligné que si la démarche était à refaire, ils impliqueraient les employés 
municipaux. Selon eux, ces derniers connaissaient très peu le projet MADA et s’ils l’avaient 
connu, ils auraient pu l’influencer grandement. 
 
Dans cette optique, la présence d’un ou des acteurs faisant preuve de leadership peut être 
bénéfique, voire même essentiel dans le cadre d’un projet qui appelle les acteurs de la 
communauté à travailler ensemble. Comme abordés à l’intérieur du chapitre 2, des leaders 
crédibles sont nécessaires pour encourager l’engagement des acteurs et pour susciter la 
création de liens forts sur tous les plans (voir section 2.1.2).  
 
D’autres éléments relatifs au leadership municipal permettent de poursuivre l’analyse et de 
répondre à la sous-question 2 (objectif spécifique 3). D’abord, le thème « l’absence de l’appui 
politique semble nuire à la concertation » évoque le sentiment de rejet chez les aînés de la part 
des élus de leur municipalité. Dans un des sites pilotes, le comité de pilotage a identifié la non-
reconnaissance des élus comme un élément ayant nui à la concertation nécessaire au projet 
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MADA (Groupe de discussion, cas 2). Ainsi, il semble que lorsque les aînés ne sentent pas la 
reconnaissance de leurs élus et lorsque ces derniers ne sont pas parties prenantes au comité 
de pilotage, la motivation des acteurs est diminuée et les projets visés avancent difficilement. 
 
À ce titre, il semble que la composition des comités de pilotage réunissant les conseillers 
municipaux aux côtés de représentants des aînés ait pour effet de sensibiliser les élus aux 
besoins des aînés (objectif spécifique 2). Lorsque les élus siègent au comité de pilotage, cela 
contribue à les sensibiliser aux besoins des aînés et les mène à défendre les projets mis de 
l’avant dans le cadre du projet MADA. La sensibilisation des élus pousse aussi ces derniers à 
convaincre leurs pairs et les fonctionnaires municipaux (cadres et employés) de l’importance de 
considérer les besoins des aînés dans la planification de l’offre de services et à travers les 
différentes structures de la municipalité. « Il reste encore beaucoup de travail à faire, mais le 
maire parle beaucoup de VADA dans ces discours, il parle aussi des aînés vulnérables. Cela 
apparait dans les plans d’action du conseil municipal » (Groupe de discussion, cas 7). Le rôle 
des élus sur le plan de la concertation dans le cadre du projet MADA, serait donc de se servir de 
leur leadership pour convaincre leurs pairs de l’importance de considérer les besoins des aînés 
(objectif spécifique 3). Par exemple, dans l’un des sites, il a été identifié que les élus qui siègent 
au comité de pilotage et qui sont responsables du dossier MADA au sein du conseil municipal 
réussissent à sensibiliser les autres élus, de même que le maire, le directeur général et les 
directeurs de service au sujet des besoins spécifiques des aînés (Groupe de discussion, cas 7). 
 
En résumé, les différentes modalités fonctionnelles et opérationnelles présentées relèvent d’une 
part des étapes de la démarche MADA et d’autre part des attitudes et de la culture des acteurs 
municipaux (objectif spécifique 1). Les étapes de la démarche MADA, de même que la 
composition même du comité de pilotage ont eu comme effet de sensibiliser les élus aux 
besoins des aînés (objectif spécifique 2). Enfin, le leadership municipal des élus siégeant au 
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comité de pilotage a été perçu comme un moteur permettant de faire avancer les projets en 
faveur des aînés en convainquant notamment leurs pairs, soit les conseillers et les 
fonctionnaires municipaux de l’importance de tenir compte du vieillissement de la population 
(objectif spécifique 3). 
 
4.1.2 Les modalités structurelles  
Plusieurs éléments des groupes de discussion de la phase pilote du programme MADA ont été 
identifiés comme modalités structurelles de la concertation. L’importance d’une structure 
décisionnelle est l’un des thèmes identifiés, celui-ci révèle que le comité de pilotage ne doit pas 
simplement avoir des fonctions d’échanges et d’informations, mais qu’il doit être en mesure de 
poser des actions. En ce sens, il doit être composé d’acteurs à des postes décisionnels. Ils ont 
aussi affirmé que cette structure doit perdurer et qu’en ce sens, il doit être relié à une 
organisation permanente (Groupe de discussion, cas 4).  
 
a) Les dispositifs d’arrimage entre le comité de pilotage et la municipalité 
Parmi les sept sites pilotes, l’un des comités de pilotage a établi des liens avec les comités 
municipaux, favorisant la transmission d’informations à l’intérieur de la municipalité. Dans l’un 
des sites pilotes, l’agent de projet associé à ce comité de pilotage siégeait à plusieurs comités 
de la municipalité. De plus, trois conseillers municipaux siégeaient au comité de pilotage, de 
même que le directeur général adjoint. Ces deux éléments permettaient de faire connaître la 
démarche à plusieurs conseillers et fonctionnaires municipaux et de les solliciter lorsque cela 
était nécessaire. (Groupe de discussion, cas 3). Dans le rapport final de la recherche sur la 
phase pilote, il est également question de ces résultats (Garon et Beaulieu, 2013). 
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b) La présence d’un agent de projet 
En ce qui concerne la présence des agents de projet, elle a été identifiée par les acteurs des 
comités de pilotage comme incontournable pour la réalisation d’un projet MADA. Tel qu’affirmé 
lors d’un des groupes de discussion, l’agent de projet ayant accompagné le comité de pilotage a 
grandement contribué à son cheminement, qui a mené au développement d’une plus grande 
ouverture et d’une grande créativité de la part du comité de pilotage (Groupe de discussion, cas 
7). Dans plusieurs autres groupes de discussion, le rôle de l’agent de projet a été souligné 
comme étant essentiel pour maintenir les différentes actions mises en place au courant du 
projet-pilote (Groupe de discussion, cas 1) (Objectif spécifique 3). Relativement à la formation et 
à l’expérience des agents de projet des comités de pilotage des sites pilotes, il a été remarqué 
que leur formation ou leur expérience professionnelle est soit reliée au domaine de 
l’organisation communautaire ou du travail social.  
 
c) Le financement de la démarche MADA 
Enfin, le dernier thème identifié sous cette rubrique concerne la difficulté d’obtenir du 
financement pour la réalisation des projets. Tel que mentionné ci-dessus, les ressources 
financières constituent un des éléments essentiels de la concertation. Or la recherche des 
sommes nécessaires pour financer de telles démarches se révèle parfois ardue. L’un des sites 
s’est d’ailleurs vu refuser l’octroi d’une subvention de l’un de ses projets répondant à un besoin 
criant dans la communauté sous le prétexte que l’organisme subventionnaire ne peut financer 
des projets de concertation. D’une part, le financement d’une structure favorisant la concertation 
semble essentiel, mais d’autre part, le financement de projets de concertation se révèle 
fastidieux. Qui plus est, un autre thème soulevé de l’analyse des groupes de discussion indique 
que la pérennité du comité de pilotage MADA semble préoccuper ses acteurs. Les membres 
des comités de pilotage se demandaient si le financement du projet sera reconduit par le 
Secrétariat aux aînés et par leur municipalité (Groupes de discussion, cas 1 et 3). Lors de la 
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tenue d’un des groupes de discussion, il a aussi été question de l’objectif de réappropriation par 
le milieu des projets ayant émergé. Les acteurs se sont montrés en désaccord avec les 
orientations du gouvernement, selon lesquelles la cessation du financement des projets MADA 
n’affecterait pas leur pérennité, puisque ces derniers pourraient être repris sous la responsabilité 
des organismes du milieu (Groupe de discussion, cas 2). Selon les acteurs, il est inconcevable 
que l’ensemble des projets développés dans le cadre du projet pilote et répondant à de 
nouveaux besoins puisse perdurer sans financement. L’importance des ressources humaines et 
financières a été relevée comme autre modalité structurelle de la concertation. La présence 
d’une personne ressource et des moyens financiers supplémentaires, c’est-à-dire des sommes 
non associées à des budgets déjà existants, doivent être prévus pour assurer le déploiement et 
la survie d’un projet MADA (Groupe de discussion, cas 5) (Objectifs spécifiques 1 et 3). 
 
En résumé, les modalités structurelles de la concertation identifiées lors de l’analyse secondaire 
des données de la phase pilote de la démarche MADA sont de trois ordres. D’une part, le fait de 
rattacher le comité de pilotage à une structure permanente et décisionnelle est considéré 
comme un élément pouvant assurer la pérennité de la démarche. D’autre part, la présence d’un 
agent de projet accompagnant le comité de pilotage permet à celui-ci d’évoluer. Enfin, l’octroi de 
financement permettant de réaliser la démarche MADA s’est aussi révélé comme important. Ces 
données font aussi partie du rapport final de la recherche sur la phase pilote. (Garon et 
Beaulieu, 2013). 
 
4.1.3 Les effets de la démarche MADA sur le processus de concertation 
En ce qui a trait aux effets de la démarche MADA sur le processus de concertation, ils ont été 
identifiés à différentes échelles. D’abord, des effets indirects ont été remarqués sur les acteurs 
des comités de pilotage. Ensuite, des effets ont été soulevés au niveau des liens entre les 
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acteurs. Enfin, au courant de la démarche MADA, il a été constaté par plusieurs des acteurs des 
comités de pilotage qu’ils travaillaient en silo. Ces effets seront détaillés ci-dessous.   
 
a) Les effets sur les acteurs des comités de pilotage 
En ce sens, divers témoignages ont permis de constater l’accroissement des connaissances des 
besoins des aînés de la part des membres des comités de pilotage tout au long de la démarche 
MADA. Différents témoignages recueillis révèlent que celle-ci leur a permis d’acquérir une 
meilleure connaissance de la situation de la réalité des aînés et de leurs organisations, de 
même que des aînés non organisés qui sont plus difficiles à rejoindre (Groupes de discussions, 
cas 6, 2 et 4) (objectif 2). 
 
Un autre des effets de la démarche MADA identifié constitue la prise de conscience de la part 
d’acteurs du comité de pilotage que les projets doivent provenir de la communauté pour qu’ils 
soient acceptés des différentes autorités en place (Groupe de discussion, cas 5). Cet élément 
peut être relié à l’une des motivations des acteurs communautaires de participer à une instance 
de concertation ou de partenariat selon laquelle y participer permet l’influence de la 
communauté sur les décisions politiques (section 2.1.2).  
 
Ainsi, il a été observé dans un des sites pilotes que la concertation entre les acteurs a permis de 
sensibiliser les employés des services municipaux par rapport à différents éléments pouvant 
favoriser les déplacements des aînés. Par exemple, les arrêts brusques des autobus de ville, de 
même que la mise à niveau des trottoirs et des entrées de cours ont pu être corrigés grâce à cet 
espace de concertation que l’on retrouve au sein du comité de pilotage (Groupe de discussion, 
cas 4). Dans cette même municipalité, les acteurs du comité de pilotage ont affirmé que la 
démarche MADA a poussé les services de loisirs de la ville à adapter leur offre de services 
selon les préférences des aînés. 
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Par ailleurs, un autre effet de la démarche MADA identifié relève du thème « la pensée aînés a 
entraîné un changement d’attitude » (objectif spécifique 2). Les verbatim associés permettent de 
comprendre que tout au long de la démarche de concertation, les différents acteurs ont réalisé 
qu’ils travaillent en fonction des mêmes objectifs, ce qui a permis de diminuer les réticences 
face au désir de travailler ensemble. Un des acteurs d’un comité a décrit la « pensée aînés » 
comme le réflexe de tenir compte des besoins des aînés à travers l’offre des services 
municipaux. Une plus grande ouverture des acteurs notamment entre les fonctionnaires publics 
et le personnel d’organismes communautaires, a également été soulignée et associée à la 
démarche MADA et au développement de la « pensée aînés ». 
 
b) Les effets sur les liens entre les acteurs 
D’autres effets de la démarche MADA sur le processus de concertation et sur les acteurs ont été 
soulignés lors des groupes de discussion. En premier lieu, il appert que les différentes étapes 
ont permis à des acteurs provenant de divers secteurs d’apprendre à mieux se connaître et à 
réaliser qu’ils partagent des objectifs communs. « On a appris à travailler ensemble, au début on 
pouvait être réticents » (Groupe de discussion, cas 3). Ainsi, les acteurs de ce comité de 
pilotage ont affirmé que le fait de se côtoyer, d’être réunis pour les mêmes objectifs leur a 
permis de diminuer les appréhensions qu’ils avaient les uns envers les autres. Tel que souligné 
par un des acteurs, ils ont réalisé qu’ils travaillent tous pour le bien-être de la population et que 
le fait d’avoir réalisé cela leur donne la possibilité d’aller plus loin. Ces affirmations permettent 
de voir que la démarche MADA incite les acteurs à mettre leurs efforts en commun et à laisser 
leur méfiance et les préjugés de côté. Il semble que les membres ont d’abord tendance à vouloir 
protéger leurs « pouvoirs », mais comprennent par la suite que leur mission peut être 
complémentaire à celle des autres (Groupe de discussion, cas 4). La démarche MADA a permis 
la création de liens entre les différents acteurs et ces liens permettent l’échange d’informations 
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et la mise en place d’éventuelles collaborations (Groupe de discussion, cas 1). Ces éléments 
correspondent au continuum des relations de collaboration, de concertation et de partenariat 
auquel nous avons fait référence un peu plus tôt. Selon ce continuum, toute relation de 
concertation ou de partenariat prend racine lors du partage d’informations, de l’échange 
d’opinions et de vision vis-à-vis une problématique commune, de même que lors de 
l’organisation d’activités concrètes.  
 
c) La prise de conscience du travail en silos 
En ce sens, un des effets notables pour les acteurs d’un des comités de pilotage a été de 
prendre conscience du nombre élevé d’acteurs qui travaillaient en silos pour les aînés avant 
d’avoir amorcé la démarche MADA.  
Je ne pensais pas qu’il y avait tant d’organismes concernés par les ainés et que 
toutes ces personnes travaillaient en silo. Nous ne nous parlions pas et chacun 
faisait sa petite affaire avec son petit budget et puis je pense que VADA a permis 
que l’on puisse se parler davantage. Je ne pensais pas qu’il y avait une nécessité de 
partenariat et qu’il y avait un si grand nombre d’organismes concernés. (Groupe de 
discussion, cas 7). 
La réalisation de cette démarche les a convaincus de la nécessité de créer des partenariats en 
partageant leurs ressources humaines et matérielles.  À partir de ce résultat, un lien peut être 
établi avec la vision de certains auteurs selon laquelle il importe de briser les silos pour favoriser 
le travail en partenariat.   
 
Toujours en ce qui a trait aux relations de partenariat, un autre comité de pilotage a pour sa part 
identifié une amorce de travail en concertation et en partenariat.  
Et sur un plan plus collectif ce qui a changé à mon sens on le voit, nous n’avons pas 
atteint notre objectif à 100%, mais il y a une amorce de concertation et de 
partenariat. Quand on parlait des silos là, on s’aperçoit que de plus en plus les 
organismes travaillent ensemble. Nous avons réalisé un rassemblement des 
cinquante ans et plus la semaine passée c’est un exemple où ça été réellement un 
projet de concertation et de partenariat et puis va falloir continuer à exploiter. Nous 
avons d’autres projets et c’est cette approche qu’on veut (Groupe de discussion, cas 
6). 
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Ainsi, les acteurs du comité de pilotage de ce site pilote ont eux aussi identifié la réalisation 
d’activités comme moment ayant favorisé le développement de relations de concertation. 
 
Un autre comité de pilotage a observé le développement d’un réflexe de partenariat au courant 
de la démarche MADA. « Nous ne sommes plus en ‘’vase clos’’. Cela va au-delà des personnes 
représentants les organismes ou les institutions au sein du comité de pilotage». Cet acteur 
évoque le fait qu’il ne refuse plus systématiquement les offres de partenariat lorsqu’elles se 
présentent, l’organisme est maintenant plus favorable au partenariat et a plus tendance à 
accepter de telles offres (Groupe de discussion, cas 4). Enfin, les acteurs de ce même site pilote 
ont identifié le travail ensemble comme le changement majeur de la démarche MADA.  
Le gros changement c’est de travailler ensemble. L’injection d’argent neuf n’est pas 
toujours nécessaire, il s’agit de travailler différemment. Dans notre cas, au niveau de 
l’organisation de la ville, c’est sûr que nous en sommes assurés au niveau politique, 
mais les élus s’en cachent pas, ils ont cette préoccupation de travailler avec les 
gens, le service de loisir a été organisé de sorte de travailler avec le milieu (Groupe 
de discussion, cas 4). 
Ce témoignage révèle que le travail ensemble découle de la volonté des acteurs de modifier 
leurs façons de travailler. En ce sens, il appert que les acteurs doivent bien se connaître pour 
les amener à penser autrement. Dans le cas de cette municipalité, ils ont donné l’exemple de la 
réalisation d’une activité intergénérationnelle qui constitue des visites entre les enfants d’un 
camp de jour et les aînés vivant en résidence. Dans ce cas, il a simplement fallu que les acteurs 
présents au comité de pilotage aient la bonne idée de mettre les personnes responsables des 
différents services en contact pour créer une nouvelle activité répondant à un besoin.  
 
Dans l’ensemble, à partir des différents témoignages des acteurs des comités de pilotage ayant 
pris part à l’un des sept projets pilote MADA, il est possible d’observer qu’ils ont constaté qu’ils 
travaillaient en silos avant d’avoir réalisé les différentes étapes de la démarche. Celle-ci leur a 
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permis d’apprendre à mieux se connaître et des relations de collaboration, de concertation et de 
partenariat ont ainsi pu émerger.  
 
Pour conclure la présentation des résultats découlant des témoignages des membres des 
comités de pilotage de la phase pilote du programme MADA, plusieurs modalités structurelles, 
fonctionnelles et opérationnelles de la démarche ont été identifiées. Ces modalités ont eu effets 
sur les relations de collaboration, de concertation et de partenariat entre les acteurs des comités 
de pilotage. Le développement de ce type de relations a permis de sensibiliser les acteurs 
municipaux aux besoins des aînés, ce qui a mené à l’adaptation ou à la création de certains 
services répondant aux besoins des aînés. Le schéma intégrateur de cette analyse, présenté ci-
dessous, permet d’observer les liens entre les modalités de la concertation de la démarche 
MADA et les effets sur le processus de concertation et sur les acteurs municipaux. 
 
Figure 2. Schéma intégrateur de l’analyse des données secondaires de la phase pilote du 
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4.2 Les modalités de la concertation, selon les membres du dispositif d’interactions entre 
les acteurs (DIDA) de la municipalité K 
L’analyse thématique de l’étude de cas d’une municipalité en cours de réalisation de la 
démarche MADA a permis d’établir différents constats au niveau des relations de concertation et 
de ses modalités (objectif spécifique 1). Ceux qui se rattachent aux modalités opérationnelles 
seront d’abord rapportés. À ce titre, il sera question de la démarche MADA qui a été insérée au 
dispositif consultatif « aînés » de la municipalité et qui a des effets sur la relation de 
concertation. Ensuite, les modalités fonctionnelles qui concernent les attitudes, les valeurs et la 
culture des acteurs, de même que de l’organisation, soit la municipalité seront présentées. Les 
modalités structurelles soulevées lors de cette étude de cas seront aussi évoquées. Puis, les 
effets de ces modalités sur la concertation seront présentés. Ces observations ont été 
effectuées à partir des témoignages des personnes interviewées, dont les propos seront 
mentionnés ci-dessous. 
 
4.2.1 Les modalités opérationnelles 
Il importe de s’intéresser de plus près aux dispositifs de consultation de la population mis sur 
pied par la municipalité depuis le début des années 2000. Tel que souligné précédemment, le 
dispositif de consultation « aînés » a été choisi pour réaliser la démarche MADA. Ce choix peut 
être qualifié de modalité opérationnelle, puisqu’il s’agit d’un moyen ou d’une stratégie pour 
réaliser ce projet. Ces dispositifs de consultation seront premièrement présentés en portant un 
regard particulier à l’instance destinée aux aînés. La composition de celle-ci, de même que son 
rôle seront abordés, après quoi la stratégie d’utilisation du dispositif pour réaliser la démarche 
MADA sera présentée. Pour terminer, divers thèmes qui sont ressortis autour de la démarche 
MADA seront exposés. 
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a) Les dispositifs consultatifs    
D’abord, le dispositif consultatif (DC)7 relié aux personnes aînées a été créé en 2002 par 
résolution du conseil municipal. Par la suite, d’autres dispositifs destinés à d’autres groupes 
populationnels (jeunes, personnes handicapées, femmes) ou à d’autres thématiques (culture) 
ont été mis sur pied. À l’origine, ces instances consultatives étaient seulement composées de 
conseillers et de fonctionnaires municipaux. Depuis 2006, ces dispositifs sont encore composés 
d’acteurs municipaux, mais également de représentants des organismes relatifs au groupe de 
population. C’est la municipalité qui cible les différents organismes qui seront représentés, mais 
ce sont ces derniers qui déterminent d’un commun accord les personnes qui les représenteront. 
 
Figure 3. Composition du dispositif consultatif « aînés » de la municipalité K 
 
 
En ce qui a trait à l’instance destinée aux personnes aînées, une dernière modification a été 
apportée à sa composition en 2010. Par l’adoption d’une résolution au conseil municipal, deux 
                                                     
7
 Cette abréviation sera utilisée à quelques reprises tout au long de ce chapitre pour désigner ou un plusieurs 
dispositif(s) consultatif(s). À ne pas confondre avec le concept de développement des communautés auquel nous 





La concertation au sein des projets villes et municipalités amies des aînés au Québec 
des six sièges réservés aux représentants d’organismes communautaires aînés ont été attribués 
à un représentant du Centre de santé et des services sociaux de la région et à un représentant 
d’une Association de défense de droits des aînés. La composition de cette instance est 
représentée à la figure 3. 
 
Selon un élu municipal, la composition des dispositifs de consultation incluant un mode de 
représentation des citoyens permet une plus forte adhésion des organismes à ces instances.  
On dit aux organismes bien nous on va reconnaître quels sont les organismes qui 
sont représentatifs du milieu et on leur dit choisissez votre représentant. Compte 
tenu qu'ils ont choisi leur représentant, nous avons plus de chance que ces 
organismes-là adhèrent plus ou que la relation soit meilleure (Entretien 3, p. 3). 
D’après ce témoignage, il ressort qu’il est important pour cet élu que la relation entre la 
municipalité et les citoyens soit positive. Au sujet de la composition des dispositifs de 
consultation, cette même personne poursuit « Parce que vous savez les [DC], c'est vraiment là 
qu'on va chercher le pouls, c’est là qu'on voit comment évoluent les citoyens, quels sont leurs 
besoins, quelles sont leurs attentes. S’il n’y a pas de citoyens sur les [DC] là, ça ne va pas » 
(Entretien 3, p. 6). Ainsi, la présence de représentants aînés de la population apparaît 
aujourd’hui comme incontournable pour cet élu.  
 
Plusieurs rencontres sont réalisées annuellement pour chacun des dispositifs consultatifs de la 
municipalité. De plus, chacune de ces instances doit produire annuellement un plan d’action et 
un bilan des actions réalisées (Entretien 3, p.5). Les plans d’actions de chacune de ces 
instances sont adoptés par le conseil municipal, ce qui signifie qu’advenant un changement des 
élus y siégeant, le même plan d'action perdurera, parce qu’il a été adopté par le 
conseil municipal (Entretien 3, p.5). Ces dispositifs de consultation de la population comportent 
des outils pouvant faciliter leur fonctionnement et permettant d’assurer leur pérennité.  
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Aucun dispositif formel n’a été instauré pour développer les liens entre les différents dispositifs 
de consultation des citoyens pour l’instant. Il y a toutefois une volonté de développer de telles 
relations entre les dispositifs de consultation selon l’élu interrogé.  
Puis probablement dans un prochain mandat ce qu'on fera, d'une façon assez 
statutaire, on aura des rencontres de présidents des [DC] ensemble pour s'assurer 
que nos actions soient bien arrimées. Ce qu'on va faire, par exemple, le plan MADA, 
je suis allé le présenter au [DC] des personnes handicapées, et je suis allé le 
présenter au [DC] "famille". Alors, on fait des échanges comme ça, mais faudrait en 
faire plus, comme se présenter nos plans d’action mutuellement (Entretien 3, p. 6).  
Ce témoignage d’un élu directement impliqué à l’intérieur du dispositif de consultation des aînés 
de la municipalité révèle qu’il y a une volonté de s’arrimer avec les dispositifs de consultation 
des autres groupes de la population. De plus, cet élu établit un lien direct entre les dispositifs de 
consultation, puisque pour lui, leur mission est de s’adapter aux besoins de la population en 
fonction de besoins particuliers. Ces besoins peuvent se ressembler d’un dispositif à l’autre. À 
titre d’exemple, une modification sur le plan du transport demandée à l’intérieur du dispositif 
s’adressant aux aînés peut tout aussi bien répondre aux besoins des personnes handicapées 
utilisant des aides à la mobilité (fauteuils roulants ou marchettes) ou encore aux familles utilisant 
les poussettes lors de leurs déplacements. « En fait c'est d'être à l'écoute des besoins 
changeants d'une communauté puis de moduler l'offre de services en conséquence, alors oui il 
y a un lien à faire entre les [DC] » (Entretien 3, p. 6). Par ailleurs, la création d’interfaces entre 
les dispositifs de populations permettrait de susciter des réflexions sur les actions pouvant être 
réalisées en complémentarité par ces différentes instances. 
Les femmes qui sont du [DC] ville et femmes, les citoyens bien y ont pas vraiment, y 
ont pas connaissance de notre plan d'action aîné. Donc en allant le présenter, ça a 
créé un intérêt, ça a créé aussi des bons questionnements, de dire : « Ah! Bien par 
rapport à tels points que vous avez dans votre plan d'action avez-vous pensé à tel 
aspect où nous on pourrait le compléter. » Donc, il y a un mariage intéressant qui 
peut se faire. 
Pour continuer sur le même thème, selon un aîné membre, le rôle du dispositif consultatif dédié 
aux aînés consiste à effectuer un travail de collaboration et d’échange d’informations en vue 
d’un objectif commun. Une des réalisations de ce dispositif peut par exemple consister à mettre 
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sur pied une table de partenaires dans le but de déployer un projet répondant aux besoins des 
aînés. Le mandat confié à ce dispositif, toujours selon cet aîné « c’est de faire la consultation 
puis d’aller reporter [les besoins des aînés] à la ville. Moi je pense qu’un [DC] c’est ça » 
(Entretien,1  p. 19). En somme, les responsabilités de cette instance sont de rencontrer les 
partenaires, de consulter les citoyens au sujet de leurs besoins et de rapporter l’information vers 
la municipalité en vue de planifier ensemble des actions répondant à ces besoins. Pour sa part, 
un administrateur municipal indique que les instances de consultation à la municipalité visent à 
recueillir les besoins des aînés. « Les [DC] c’est vraiment pour avoir un éclairage nouveau, et 
puis ça permet à l’administration et au politique d’être en contact avec les représentants des 
aînés, dans notre cas, et de connaître le pouls instantanément des besoins des aînés » (Groupe 
de discussion, Administrateur municipal, p. 4). À titre d’exemple, quelques-unes des 
thématiques dont il est question présentement lors des réunions de cette instance et lors des 
rencontres annuelles avec les clubs d’âge d’or concernent l’évolution des besoins des aînés. Un 
exemple d’action envisagée par ce dispositif consiste en la planification de cours de préparation 
à la retraite (Groupe de discussion, aîné 2, p. 10). À travers cette action, l’objectif est également 
de sensibiliser les principaux employeurs aux changements des besoins des aînés.  
 
Voici le mandat et les orientations générales du dispositif consultatif aînés, tels que décrits par 
la municipalité : 
Mandat : 
 
Le [DC] consulte, étudie et formule des recommandations au conseil de la Ville sur 
les sujets suivants :  
- Les orientations et les politiques concernant le mieux-être des personnes 
aînées sur le territoire de la Ville. 
- Les moyens nécessaires à prendre pour s’enquérir des besoins des personnes 
aînées. 
- Les solutions à adopter pour répondre aux besoins des personnes aînées. 
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Orientations générales : 
- Contribuer à améliorer la qualité de vie des aînés. 
- Favoriser l’initiative et la participation directe des aînés dans la prise en charge 
de différents aspects de la vie communautaire. 
- Promouvoir et agir en partenariat et/ou en concertation avec les différents 
groupes aînés du milieu œuvrant auprès des citoyennes et citoyens. 
- Agir en complémentarité avec les actions et les ressources des organismes 
aînés. 
- Favoriser la consultation afin de permettre aux aînés, aux groupes de 
bénévoles et aux représentants des organismes aînés d’exprimer leurs besoins 
et leurs avis en matière de développement concernant les activités, les services 
et les équipements (Municipalité K, 2011, p. 41).  
 
Parmi les orientations générales du dispositif consultatif « aînés », deux énoncés concernent la 
réalisation d’actions en partenariat et/ou en concertation avec les citoyens aînés. De plus, un 
autre énoncé vise la réalisation d’actions et la contribution au niveau des ressources de façon 
complémentaire entre la municipalité et les organismes aînés. Enfin, un autre élément qui 
apparait intéressant est le caractère participatif encouragé par les orientations de ce dispositif 
consultatif.  
 
En somme, le dispositif consultatif représentant les aînés se caractérise par sa composition 
intersectorielle, rassemblant des membres de la municipalité, du tiers secteur aînés, de même 
que du secteur de la santé et des services sociaux. Le rôle principal de ce dispositif qui a été 
indiqué par ses membres est de recueillir les informations auprès des aînés sur leurs besoins et 
de rapporter ses informations à la municipalité en vue de planifier conjointement des actions qui 
pourront répondre à ces besoins. Ci-dessous, nous verrons comment la mission de ce DC a été 
renforcée à la suite de l’intégration de la démarche MADA. 
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b) L’utilisation du dispositif consultatif aînés pour la démarche MADA 
Tel qu’il a été affirmé plus tôt, cette municipalité a utilisé ce dispositif de consultation pour mener 
la démarche MADA. Cette démarche a été intégrée à la mission du dispositif consultatif qui 
reliait déjà les élus aux aînés. En ce sens, un des élus a affirmé :  
Nous n’avons pas fait de la démarche MADA une démarche isolée. MADA s’est 
inscrit dans des relations sur une base continuelle. Les aînés m’invitent à leur 
souper de Noël, je suis allé à 12 soupers cette année… Pourquoi il m’invite, parce 
que je suis proche d’eux, ils se rendent compte que l’on s’intéresse à eux. Je pense 
que MADA s’insère à l’intérieur de ces relations (Groupe de discussion, Élu 2, p. 11).  
Les invitations dont parle cet élu provenaient d’aînés réunis à l’intérieur de clubs d’âge d’or. Les 
liens de proximité que cet élu explique maintenir auprès des aînés ont été mis à profit pour la 
démarche MADA. L’utilisation du dispositif consultatif qui était déjà « branchée sur le réseau » et 
l’insertion des actions MADA dans un continuum d’activités déjà existant auprès de ce groupe 
populationnel ont été identifiés comme deux éléments de succès pour le déroulement de la 
démarche MADA. Tel que cet élu l’affirme en parlant de la démarche MADA : « Il ne s’agit pas 
d’une démarche désincarnée (Groupe de discussion, élu 2, p. 11).  
 
Comme l’ont soulevé les membres du dispositif consultatif « aînés », son utilisation pour le 
déroulement de la démarche MADA a été bénéfique. Ils considèrent ce dispositif comme ayant 
été facilitant par rapport aux autres villes qui n’en avaient pas. 
Bien par rapport aux autres grandes villes comme j'expliquais un petit peu l'autre 
jour c'est qu’il y a des grandes villes qui ne sont pas structurées comme nous, qui 
n’ont pas de commission ou qui n’ont pas de citoyens sur leur [DC] et ça leur 
processus a été plus lourd. Nous avons gagné du temps avec notre commission et 
avec notre façon de faire, nous sommes arrivés vite au diagnostic, puis vite à un 
plan d'action. Puis notre plan d'action était vraiment calqué sur notre réalité 
municipale. Je pense qu’au niveau des autres villes c’est ce qui nous a donné un 
pas d'avance c'est le fait que le dispositif de consultation existait déjà (Entretien 3, 
p.2).  
Ainsi, selon cet élu, le fait que la municipalité possédait un dispositif déjà en fonction et capable 
de piloter la démarche MADA leur a permis d’effectuer ce processus rapidement par rapport aux 
autres municipalités.  
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Un autre avantage identifié par les membres de ce dispositif est le constat que celui-ci réussit à 
identifier véritablement les besoins des aînés, comparativement aux démarches réalisées dans 
d’autres municipalités, selon d’autres procédés. 
Si nous nous comparons aux autres municipalités qui participent aux rencontres des 
grandes villes participant au programme MADA, nous constatons que nous avons 
rempli les critères, nous avons compris qu’est-ce que sont les aînés au quotidien. 
Certaines villes n’ont pas suivi la démarche ont simplement formés un comité de 
deux ou trois élus ou personnes de la ville et ont décidé qu’ils seraient une ville amie 
des aînés ou encore ont fait des gadgets pour les aînés, mais ils n’ont pas besoin de 
gadget (Groupe de discussion, Élu 1, p. 11). 
Cet extrait du groupe de discussion permet de constater la confiance des membres de cette 
instance au dispositif de consultation qu’ils utilisent pour réaliser la démarche MADA. De plus, 
un autre élément a été mentionné par un des membres concernant la fiabilité de ce dispositif. 
Relier la démarche MADA à une structure permanente de la municipalité plutôt qu’à un comité 
serait selon lui une façon d’en assurer la pérennité. 
Je suis conscient que les autres villes ont formé des comités, sauf que les comités 
souvent sont formés, puis se diluent dans le temps. L'intérêt des gens sur le comité 
se dilue également (…). Le DC est un petit peu plus structuré, c'est plus régulier 
aussi qu'un comité, parce qu'un comité une fois que les gens ont fini le travail, ils 
sont plus ou moins intéressés à continuer. Alors que nous, pour MADA, bien l'intérêt 
va toujours être constant, parce que c'est ramené toujours, toujours dans les 
préoccupations du DC (Entretien 2, p. 1-2). 
Il appert que l’utilisation d’un dispositif structurant dans cette municipalité est mobilisant et 
assure un suivi de la démarche.  
 
c) La démarche MADA  
À ce titre, les étapes de la démarche MADA qui ont été menées par le dispositif consultatif 
correspondent à celles proposées à l’intérieur du modèle MADA, soit la réalisation d’un 
diagnostic social, l’élaboration d’un plan d’action et la mise en œuvre des différentes actions par 
un comité de pilotage. Tel que les membres de l’instance consultative l’ont évoqué, ils étaient 
eux-mêmes responsables du suivi des étapes de la démarche qui se déploie sur une période de 
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cinq ans. Selon un membre de l’administration municipale, la démarche qu’ils ont menée a été 
très exigeante et ils sont allés plus loin que ce que demandait le ministère. D’après lui, il était 
important que cette démarche soit réalisée de façon rigoureuse, puisqu’elle sera « garante de 
succès » pour les versions subséquentes de MADA (Entretien 2, p 35). Il importe également de 
mentionner que cette municipalité n’a pas bénéficié de l’accompagnement technique offert par 
le gouvernement du Québec pour réaliser la démarche. Ce sont les acteurs municipaux qui ont 
assuré le suivi de la démarche. 
 
En ce qui a trait à l’étape du diagnostic des besoins des aînés, elle s’est déroulée en deux 
consultations, soit le questionnaire et les groupes de discussion. Les résultats de ces deux 
consultations ont ensuite été présentés sans filtre aux membres du dispositif consultatif. Parmi 
les 200 ou 300 préoccupations, ce sont les membres qui ont dû déterminer les priorités et les 
thèmes à retenir. Par la suite, ils devaient aussi imaginer les actions qui seraient réalisées en 
fonction des thèmes choisis. Une fois cette étape complétée, une troisième consultation auprès 
des différents fournisseurs de services avait lieu dans le but de valider les thèmes et les actions 
retenus. Étant donné que « la démarche MADA visait à représenter la volonté des citoyens » 
(Groupe de discussion, Administrateur municipal, p. 4), le rôle actif et l’implication constante des 
membres aînés tout au long de cette étape ont été soulignés comme des éléments 
incontournables par les membres du dispositif consultatif (Groupe de discussion, Administrateur 
municipal, p. 4).  
 
Au terme de l’étape du diagnostic et de la validation des actions retenues avec les fournisseurs 
de services, un plan d’action a été élaboré par les membres du dispositif consultatif et adopté 
par le conseil municipal. Ce plan d’action prévoit des actions dans sept domaines 
d’intervention : la communication et l’information; les loisirs; la vie communautaire; la 
participation citoyenne; la sécurité; l’aménagement des espaces urbains et l’habitation. Tel qu’il 
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sera abordé dans la section sur les effets, de nombreuses actions intersectorielles ont été 
planifiées dans la plupart de ces domaines. 
 
La démarche MADA s’est appuyée sur des objectifs réalistes, à partir d’un dialogue réalisé entre 
les membres du dispositif consultatif et des directeurs de services. Ces derniers devaient 
indiquer quelles actions proposées par le DC étaient envisageables ou non selon le budget de la 
municipalité et ils rencontraient les membres du DC pour leur expliquer (Entretien 2, p. 22). 
Selon cet acteur, ce plan d’action n’est qu’un premier pas dans la démarche MADA, d’autres 
plans succèderont à celui-ci qui se voulait être un commencement, une base pour le début de 
ce processus. Ainsi, deux liens peuvent être établis avec le modèle de Lebeau et al. (voir 
section 2.1.3). D’abord, le fait que ces travaux soient orientés en fonction d’objectifs réalistes est 
identifié comme une modalité fonctionnelle dans ce modèle. De plus, un autre lien peut être 
établi avec le processus de dialogue entre les directeurs de services et les membres du DC qui 
constitue un processus décisionnel permettant aux acteurs de mieux comprendre la mission de 
l’autre.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  
 
Parmi les stratégies de la municipalité utilisée dans le cadre de la démarche MADA, l’évaluation 
des besoins des aînés faisait déjà partie des stratégies de la municipalité, plus spécifiquement à 
la direction de la vie communautaire, depuis 1993 pour l’élaboration des politiques culturelle et 
familiale (Entretien 2, p. 3). La forme que prenait cette étape d’évaluation des besoins est 
sensiblement la même que celles utilisées dans le cadre de la démarche MADA, soit la 
réalisation de groupes de discussion et la réalisation d’un questionnaire. Le modèle de 
consultation qui a été utilisé pour la réalisation de la démarche MADA a été amené par un des 
administrateurs municipaux qui était consultant avant d’être engagé à la municipalité K. 
Quand on a fait MADA, j'avais proposé la démarche parce que nous devions quand 
même suivre les grandes lignes du gouvernement puis de MADA, mais on avait la 
 115 
La concertation au sein des projets villes et municipalités amies des aînés au Québec 
latitude de la façon de faire. Alors, j'ai proposé ça aux élus du DC et ils ont accepté 
cette proposition. Ensuite, la proposition a été déposée devant la commission. Cela 
aurait pu être comme dans d'autres villes où je pense que la consultation s'est faite 
plutôt en vase clos (Entretien 2, p. 29). 
Enfin, le modèle de consultation communautaire était un modèle déjà utilisé par la municipalité, 
avant qu’elle entreprenne la démarche MADA, le processus de consultation des besoins des 
aînés ne lui était donc pas étranger. De plus, l’expérience des fonctionnaires municipaux, 
sensibles à la consultation communautaire a été favorable à l’utilisation de ce modèle.  
 
4.2.2 Les modalités fonctionnelles 
Divers thèmes associés à l’analyse thématique de l’étude de cas du dispositif consultatif de la 
municipalité MADA ont été reliés aux modalités fonctionnelles de la concertation et seront 
présentés dans cette section. Ce type de modalités se rapporte aux attitudes des acteurs 
municipaux, de même qu’à leur culture et à leurs valeurs. À ce titre, la valeur du respect des 
citoyens porté par les acteurs municipaux est particulièrement ressortie de l’analyse des 
données et a été mise en lien aux éléments de motivation chez les aînés. Divers thèmes 
correspondant aux liens entre les acteurs sont également ressortis. Enfin, des éléments du 
contexte du dispositif consultatif seront présentés.  
 
a) Les attitudes des acteurs municipaux  
Premièrement, le thème « Intérêt de travailler avec des aînés » peut être associé à l’un des élus 
qui a expliqué avoir travaillé toute sa vie auprès des personnes aînées et qui a été affecté au 
dispositif consultatif vu son intérêt pour ce groupe populationnel (Groupe de discussion, Élu 1, p. 
3). Or, il a été spécifié que c’est à la suite de son implication à l’intérieur de cet organe 
consultatif qu’il a appris à mieux connaître les aînés. Cet élu a affirmé être convaincu de 
l’importance pour les villes de se préparer au vieillissement de la population, il est très au fait 
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des changements populationnels à venir et selon lui les villes doivent se préparer dès 
maintenant à modifier les infrastructures et les services aux besoins des aînés.  
 
En ce sens, le témoignage d’une personne aînée a révélé qu’il n’a pas été nécessaire de 
convaincre les élus et les fonctionnaires municipaux de l’importance de considérer les besoins 
des aînés, puisque ces derniers étaient déjà convaincus. Selon ce même témoignage, il appert 
que les fonctionnaires et les conseillers municipaux de tous les secteurs de la municipalité ont 
été favorables à travailler dans le même sens. « Oui, oui, oui. Dans chaque domaine on a vu 
qu’il va se passer quelque chose. (…) Nous on a travaillé ensemble pour l’amélioration, on n’a 
pas eu à convaincre, ils l’étaient déjà » (Entretien 1, aîné, p. 21). Ces quelques témoignages 
nous révèlent que les fonctionnaires et les conseillers municipaux adhèrent à la mission du 
projet MADA qui leur a été confiée.   
 
Ensuite, plusieurs thèmes ont ressortis de l’analyse indiquant que les acteurs municipaux sont 
respectueux et dédiés aux aînés et qu’ils sont au service des citoyens  « Les représentants de 
la ville sont dédiés, ils ont beaucoup de respect devant les aînés, ça va plus loin que le respect, 
nous faisons partie de la vie municipale » (entretien 1, aîné, p. 12). Ce témoignage révèle que 
cet aîné se sent considéré comme un citoyen à part entière, qu’il fait partie de la vie municipale 
comme toute personne au sein de la municipalité. De plus, la perception d’une relation de 
proximité entre les élus et les citoyens figurent à l’intérieur des valeurs du parti politique d’un des 
élus qui siègent au DC (parti au pouvoir). « C'est une des conceptions de notre parti politique 
d'être proche des gens » (Entretien 3 p. 7). Ce respect et cette proximité se traduisent par 
différentes façons de faire pour cet élu.  
Quand je suis allé frapper à la porte [des citoyens] c'était à ça que je me suis 
engagé. Alors, dans les quatre années qui vont suivre concrètement, il faut que je 
sois habité de ça, il faut que je le fasse, c'est à ça que je me suis engagé. Donc les 
façons de la faire c'est de représenter les citoyens, de les inclure, de les consulter, 
de les rencontrer (Entretien 3, p. 7).  
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Ainsi, l’inclusion, la consultation et la proximité des citoyens constituent des éléments importants 
de la perspective de la politique de cet élu. Enfin, un exemple des façons de faire témoigne de 
l’application de ces principes, soit l’importance pour cet élu de retourner rapidement les appels 
des citoyens « quand tu rappelles [la personne] rapidement elle se sent importante, elle se sent 
valorisée puis bon peut-être que je ne réglerai pas son affaire tout de suite, mais au moins j'ai 
donné de l’importance à son appel » (Entretien 3, p. 8). La valeur du respect et l’importance 
accordée à la présence des citoyens aux dispositifs de consultation de la municipalité sont 
également ressorties à l’échelle de la municipalité. 
 
En ce sens, la modalité de la culture du respect de la municipalité a été soulevée au travers 
différents thèmes. À ce titre, l’un d’eux parmi ces derniers concerne le « respect des citoyens et 
leur désir de recueillir l’opinion des citoyens à travers les Commissions consultatives ». Cette 
valeur se manifeste par la volonté de la municipalité de recueillir l’opinion des citoyens à travers 
des dispositifs structurants.  
La ville a toujours été respectueuse, à travers toutes ses commissions. Parce que 
nous nous disons, si des commissions sont mises en place, c’est pour avoir l’opinion 
des citoyens ou des représentants de groupes de citoyens. (…) Si nous décidions 
tout pour les citoyens, il n’y aurait plus d’intérêt pour eux de participer (Groupe de 
discussion, administrateur municipal, p.4). 
Ce témoignage démontre l’importance accordée à la consultation des citoyens à travers  les 
dispositifs consultatifs mis en place. Cette valeur de respect se traduit aussi plus spécifiquement 
par la considération des aînés comme citoyens à part entière dans l’offre de services et dans 
leur rôle de représentants des aînés. Cet élément a d’ailleurs été commenté par un aîné du 
dispositif consultatif :  
Nous sentions que tout n’était pas « cannés » d’avance, nous sentions que nous 
pouvions apporter notre opinion, que les points de vue des citoyens étaient pris en 
compte. Les projets étaient présentés, mais nous pouvions accepter ou refuser et 
apporter nos propositions de changement. (Groupe de discussion, aîné 3, p. 4). 
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Les membres ont également affirmé que l’importance de la participation et de la présence des 
aînés se fait sentir à travers des éléments plus logistiques, tel le soutien apporté par la 
municipalité à la préparation technique des réunions et aux groupes d’aînés. Ces aspects seront 
davantage abordés dans la partie traitant des modalités structurelles de la concertation. 
 
Dans le même ordre d’idées, questionné relativement au rayonnement de la démarche MADA, 
puisque la municipalité a été appelée à représenter le Québec auprès d’une instance 
gouvernementale provinciale et au plan international, un des membres de ce dispositif 
consultatif explique leur succès par cette valeur de respect. 
Il ne faut pas chercher le succès du DC de 12h à 14h, ça se résume en un seul mot, 
c’est le respect, le respect des individus, le respect des organisations qui sont 
représentées par des personnes. Les aînés qui sont présents au [DC] été choisis par 
leurs pairs et non par les élus ou par la municipalité, ce qui traduit une forme de très 
grand respect de la part de la municipalité, de la démocratie et de la représentation 
des aînés. C’est ce qui fait le succès des [DC] à la ville (Groupe de discussion, 
administrateur municipal, p. 8). 
Ce passage démontre que les citoyens aînés siégeant au sein de ce dispositif de consultation 
sont choisis par les membres des associations et des organismes composés d’aînés. Selon cet 
administrateur municipal, la façon dont les aînés sont choisis, de même que leur inclusion à 
l’intérieur d’un dispositif de consultation correspond à une manifestation du respect de la 
municipalité envers les citoyens. 
 
Ces thèmes révèlent que la volonté de consulter les citoyens semble être dans la culture de la 
municipalité. Ainsi, l’approche participative qui constitue une des conditions de reconnaissance 
du programme MADA apparaît comme faisant partie des approches déjà mises de l’avant par la 
municipalité. À ce titre, la valeur du respect des citoyens par la municipalité a non seulement été 
nommée à plusieurs reprises tout au long de ce groupe de discussion, elle est également 
soulignée à l’intérieur du message du président du dispositif consultatif en introduction du 
document du plan d’action de la démarche MADA (Plan d’action de la municipalité K).  
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Par ailleurs, la culture de la municipalité pour le travail ensemble semble également être établie.  
Le slogan de la municipalité K [réfère à la coopération], mais ça dépasse le slogan. 
Ça veut dire qu’on ne peut rien faire seul, les élus et les administrateurs ont besoin 
de travailler avec les citoyens pour aller de l’avant. Ce n’est pas en restant à l’Hôtel 
de ville que nous améliorerons la qualité de vie des gens. Ici [dans la municipalité 
K] nous avons une belle coopération (Groupe de discussion, Élu 1, p. 9). 
La conviction pour les élus de l’importance de travailler avec les citoyens est ici une fois de plus 
confirmée.  
 
En ce qui a trait à la valeur de respect analysé ci-dessus, on en découvre les effets à travers les 
motivations des aînés de participer au DC. En ce sens, divers éléments ont été soulevés par les 
aînés pour expliquer leurs motivations d’être membre d’un dispositif participatif représentant leur 
groupe populationnel. Parmi les différentes affirmations, ils ont reconnu avoir l’impression de 
véritablement représenter les aînés et sentir que leur opinion concernant les besoins des aînés 
est entendue (Groupe de discussion, p. 2). De surcroît, les aînés affirment qu’ils apprécient ce 
dispositif en raison de la possibilité que cela leur permet d’influencer les élus.  
Le DC permet d’être proche des décideurs et d’influencer la prise de décisions en 
faveur des aînés dans différents domaines, soit les transports, les services de la 
bibliothèque, l’horaire de la piscine, etc. MADA a été une occasion de travailler en 
ce sens. » (Groupe de discussion, aîné 3, p. 7).  
Ce témoignage démontre que le dispositif consultatif réalise véritablement sa mission de 
recueillir les besoins des citoyens et en tient compte lors de la prise de décision. Une des 
personnes aînées interviewées a souligné avoir le sentiment d’être membre à part entière du 
dispositif consultatif et considère avoir participé à quelque chose d’important (Entretien 1, p. 1). 
Une autre des personnes aînées a souligné qu’elle perçoit un grand intérêt envers les besoins 
des aînés à l’intérieur du dispositif consultatif, d’où son désir de s’y impliquer (Groupe de 
discussion, aîné 3, p.1). Un autre des témoignages récoltés abonde en ce sens : 
Les seules raisons qui nous poussent à être membres du dispositif consultatif. La 
première raison c’est qu’on a voulu être là parce que l’on trouvait que les ainés 
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devaient être présents, alors que le DC autrefois n’avait pas de représentants du 
peuple. Et la raison je trouve que c’est nous les ainés qui sommes capables de faire 
part de ce que l’on attend, ce que l’on est, ce que l’on veut,  (…) parce que les ainés 
c’est nous. Puis je pense que pour le DC c’était bon qu’il nous ait. Il aurait pu faire un 
beau, un très beau travail technique, mais la vraie réalité des ainés c’est nous qui 
l’avons.  C’en est une raison, mais je pourrais en dire d’autres (Entretien 1, p. 1).  
En plus de ce désir de représenter les aînés, d’autres raisons motivent les aînés à être présents 
à cette instance, soit le désir d’une meilleure connaissance des services offerts aux aînés dans 
le but d’être en mesure de référer les membres des associations, des organisations ou des 
groupes qu’ils représentent (Aîné 2, p. 1). De plus, ils ont souligné avoir le désir d’influencer les 
aînés à adopter un mode de vie actif. Cette dernière raison constitue l’objectif ultime d’un projet 
MADA, soit de favoriser le vieillissement actif des aînés.  
 
D’autres thèmes reliés à la modalité fonctionnelle qui concernent la culture, les valeurs et les 
attitudes d’autres acteurs municipaux qui ne siègent pas au DC, mais qui ont collaboré avec 
celui-ci ont été soulevés. D’une part, une certaine ouverture nuancée à effectuer des 
changements dans leurs façons de faire a été observée chez les employés municipaux de la 
direction des travaux publics. Selon un administrateur municipal interviewé, les employés 
municipaux ne sont pas toujours réticents à effectuer des changements et ils réalisent parfois 
qu’il n’est pas plus compliqué de faire autrement (Entretien 2, p. 23). Cet acteur a donné deux 
exemples d’actions réalisées en collaboration avec les employés municipaux, soit l’entretien des 
trottoirs en hiver et les arrêts sur demande à bord des autobus du service de transport public.  
Souvent, lorsqu'ils regardent la demande, ils s'aperçoivent que le faire de la façon 
que c'est demandé c'est pas plus compliqué que de la façon dont ils le faisaient 
traditionnellement, puisque ça ne demande pas plus d'efforts. Alors dans ce temps-
là, il n’y a pas de résistances aux changements. Mais quand on arrive dans des 
zones où là c'est vraiment ancré dans les mentalités, puis qu’il faut que ça bouge, 
c'est plus difficile (Entretien 2, p. 23).  
Ce témoignage démontre que les employés municipaux sont ouverts au changement de leurs 
façons de faire lorsqu’il s’agit d’adaptations mineures. 
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Quant aux gestionnaires des directions des services municipaux, ils ont fait preuve d’ouverture 
face aux demandes qui leur ont été acheminées dans le cadre de la démarche MADA. Le seul 
frein qui pouvait s’imposer à cette ouverture était de nature budgétaire (Entretien 2, p, 24). Tous 
les directeurs des services ciblés par les actions prévues au plan d’action ont été rencontrés par 
le comité responsable de la réalisation de la démarche MADA et ils ont été tous favorables à ce 
projet. Selon les acteurs interrogés, de manière générale, lorsqu’un programme ou un service a 
été entériné par le conseil municipal, il est généralement respecté par les directeurs de services 
(Entretien 3, p. 24-25). La même observation a été effectuée par le conseiller municipal 
interrogé, la démarche MADA n’a effectivement pas fait l’objet de résistance de la part de ses 
collègues au conseil municipal (Entretien 3, p. 9). Selon cet acteur, lorsqu’un dossier est 
entériné par le comité exécutif, il est très rare qu’il soit ensuite rejeté au conseil municipal. En ce 
sens, il affirme avoir reçu une bonne collaboration de l’ensemble de ses collègues en lien avec 
le dossier MADA. 
 
Selon le témoignage d’un fonctionnaire municipal, ses collègues sont ouverts aux dispositifs de 
consultation de la population. « Avant, on faisait des consultations seulement avec les élus, bien 
souvent on tournait un petit peu en rond » (Entretien 2, p. 10). Ainsi, il affirme que le fait 
d’inclure des citoyens à l’intérieur des dispositifs de consultation permet de ne pas orienter les 
services et les politiques de la municipalité selon une vision politique ou administrative, mais 
plutôt citoyenne.  
 
b) Les liens entre les acteurs 
Tel qu’il a été mentionné ci-dessus, les attitudes des acteurs municipaux sensibles aux besoins 
des aînés et reconnaissant l’importance de l’implication des aînés au sein du dispositif 
consultatif et tout au long de la démarche MADA influencent positivement la volonté des aînés 
d’être présents à cette instance. En ce sens, les aînés sentent que leur implication est 
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importante et que le dispositif dans lequel ils sont impliqués réalise bel et bien sa mission. Ces 
différents aspects favorisent le développement de liens positifs entre les acteurs. 
 
Dans cette optique, il importe de s’intéresser aux thèmes qui ont été recueillis au sujet des liens 
entre les acteurs. Notamment, les acteurs interrogés ont affirmé que la communication est 
favorable entre les membres du dispositif consultatif. Tout au long du processus du dispositif 
consultatif et de la démarche MADA, les liens entre les membres se sont renforcés. « On 
développe une communication, il y a une communion d’ensemble, à force de se voir tous 
ensemble, toujours assis à la même place (…) une dynamique [a émergé] et il s’est installé 
quelque chose » (Entretien 1, p. 26). De plus, les acteurs ont affirmé qu’un climat de flexibilité et 
de complicité s’est installé entre les membres du DC. Il a pu arriver que les aînés proposent 
différentes actions qui pouvaient être réalisées pour répondre aux besoins des aînés, mais qui 
ne cadraient pas avec les champs d’intervention de la municipalité. À ce titre, il semble que tant 
les aînés que les acteurs municipaux aient réussi à se comprendre et qu’une entente mutuelle 
s’est installée entre eux (Groupe de discussion, aîné 1, p. 4). Ce sentiment de confiance a été 
souligné par l’une des personnes membres du dispositif consultatif qui affirme avoir confiance 
en ses élus, peu importe leur allégeance politique. « Ça va dépendre des mandats qu’ils vont 
recevoir, mais je ne suis pas inquiète (…) pour la ville, j’ai confiance en tous nos élus » 
(Entretien 1, p. 7). Une relation de proximité semble exister entre les élus et les citoyens. Ce 
sentiment de proximité est probablement influencé par le parti au pouvoir pour qui l’importance 
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c) Quelques éléments du contexte de la municipalité en lien avec la démarche MADA 
En ce qui a trait aux éléments du contexte, il est essentiel de les considérer pour mieux 
comprendre dans quel environnement évolue le dispositif consultatif sur lequel porte cette 
recherche. En plus de quelques aspects du contexte politique, les éléments pris en compte se 
rapportent au contexte démographique de la municipalité et à la présence d’organismes 
communautaires. Cependant, il importe de mentionner qu’il ne s’agit pas d’une description 
systématique du contexte démographique, social et politique, mais bien d’une recension de 
quelques éléments rapportés par les acteurs interrogés qui sont apparus comme pouvant avoir 
des retombées significatives sur le dispositif consultatif étudié.   
 
D’abord, tel que soulevé par les acteurs du comité de pilotage, la municipalité constitue un pôle 
d’attraction pour les aînés de la région en raison de la présence de différents services dont les 
services de santé (hôpitaux, cliniques spécialisées, épiceries, pharmacies, organismes de loisirs 
etc.). Cette municipalité compte plus de 100 000 citoyens. Entre 2006 et 2011, la population 
s’est accrue d’environ 1%. Le nombre d’aînés de cette municipalité est un peu plus faible que la 
moyenne de la province. En effet, on comptait près de 20 000 personnes âgées de 65 ans et 
plus en 2011, ce qui représente une proportion de 13,6%, comparativement à 15,9% pour 
l’ensemble du Québec (Statistique Canada, 2011). Par contre, on observe une nette 
augmentation du nombre de personnes âgées de 65 ans et plus entre 2006 et 2011, soit une 
augmentation de 3,5 %. Par ailleurs, de tous les groupes d’âge, seul celui des personnes âgées 
de 55 ans et plus sera en croissance d’ici 2026. En 2006, la proportion de cette cohorte 
représentait 24 % de la population totale de la municipalité et elle s’élevait à 28% en 2011. Il est 
donc possible d’affirmer que le vieillissement de la population sera une réalité de plus en plus 
présente dans les années à venir.   
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Ensuite, lors des entretiens individuels et de groupe, plusieurs organismes communautaires 
destinés aux aînés et les impliquant ont été mentionnés. Parmi ceux-ci des organismes 
communautaires offrant des services de dépannage alimentaire et d’accompagnement ont été 
mentionnés ont été identifiés comme partenaire majeur de la municipalité à travers la réalisation 
de ces actions visant à répondre aux besoins des aînés en matière de services de transport 
d’accompagnement par exemple. (Entretien 3, p. 19).  Par ailleurs, la Maison des aînés est un 
autre organisme à but non lucratif dont il a été question durant les entretiens. Cet organisme est 
décrit comme fonctionnant « pour et par » les aînés, ces derniers décident eux-mêmes des 
projets qui seront réalisés et les mettent eux-mêmes en œuvre (Groupe de discussion, p. 9; 
Entretien 2, p. 15,-16). Cet organisme est très populaire et semble intéresser davantage les 
aînés âgés dans la soixantaine, tandis que les plus âgés fréquentent davantage les clubs d’âges 
d’or.  
 
En ce qui a trait au paysage politique de cette municipalité, le parti politique municipal au 
pouvoir durant l’élaboration de la démarche MADA prône des valeurs de respect et de proximité 
des citoyens. À titre d’exemple, c’est ce parti qui a changé la composition des dispositifs 
consultatifs pour y intégrer des membres de la société civile représentants les aînés.  
 
En somme, différentes modalités fonctionnelles de la concertation ont été identifiées par les 
membres du dispositif consultatif. D’une part, les attitudes des acteurs municipaux apparaissent 
favorables à la prise en compte des besoins des aînés, ce qui se reflète dans leur façon de les 
inclure au sein d’un dispositif consultatif. D’autre part, la présence des aînés à cette instance 
ressort comme étant importante et non seulement instrumentale. À ce titre, une confiance 
mutuelle entre les membres du dispositif consultatif s’est installée, ce qui permet aux acteurs de 
partager leurs ressources pour développer des initiatives visant à répondre aux besoins des 
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aînés. Enfin, quelques éléments du contexte démographique, social et politique ont été 
soulignés et ceux-ci révèlent en faveur de la réalisation d’actions pour les aînés et les incluant.  
 
4.2.3 Les modalités structurelles 
Les modalités structurelles de la concertation tel que prises en compte par Lebeau et al. (1997) 
peuvent référer à la reconnaissance formelle et aux moyens techniques qu’une organisation se 
donne pour appuyer la démarche de concertation. Quelques-uns de ces aspects ont été 
observés pour le DIDA de la municipalité K et ils seront rapportés ci-dessous. 
 
a) La reconnaissance formelle 
La réalisation de la démarche MADA par le dispositif consultatif a été intégrée au plan d’action 
de cette instance. Les plans d’action du dispositif consultatif et celui de la démarche MADA sont 
adoptés par le conseil municipal. Le plan d’action MADA est donc officialisé par son inclusion au 
sein du dispositif consultatif et par une résolution formelle du conseil municipal. Tel que soulevé 
par un des élus: « Les aînés n’ont donc pas à s’inquiéter que la démarche MADA soit 
abandonnée l’année suivant son adhésion » (Groupe de discussion, élu 2, p.12). Puisque la 
démarche MADA a été officialisée à l’intérieur du dispositif consultatif et que ces deux éléments 
sont reconnus par la municipalité, un sentiment de confiance s’installe chez les aînés grâce à 
ces modalités que l’on peut qualifier comme structurelles.  
 
Les éléments relevés ci-dessus, soit l’insertion de la démarche MADA à l’intérieur du dispositif 
consultatif et la reconnaissance de cette démarche par une résolution votée au conseil 
municipal peuvent être reliés à la modalité structurelle associée à la « reconnaissance formelle 
des organismes visés et des instances décisionnelles »  (Lebeau et al., 1997, p. 23-24). Le fait 
que la démarche MADA ait été entérinée par la municipalité (entretien 2, p. 22) à travers le DC a 
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été identifié comme un élément l’ayant aidée à être acceptée par les différents acteurs de la 
municipalité, dont les directeurs de service. Selon un des acteurs interviewés, lorsqu’une 
démarche entreprise par la municipalité n’est pas entérinée par le conseil municipal et n’est pas 
clairement définie par l’administration, cela n’encourage pas les acteurs à travailler en 
partenariat, au contraire, ils travaillent en silos. Selon un des acteurs interviewés, un dispositif tel 
le DIDA de la municipalité K permet de maintenir l’intérêt des membres (Entretien 2, p. 2-3), 
puisqu’il s’agit d’un dispositif plus structuré et plus régulier qu’un comité. Grâce à ce type de 
structure, la pérennité de la démarche MADA peut être assurée puisqu’elle est entérinée dans le 
programme du dispositif consultatif. Ainsi, à partir des témoignages des membres de cette 
instance, il ressort fortement que la reconnaissance formelle de la municipalité par l’entremise 
d’une résolution du conseil municipal appuyant la structure et la démarche MADA, figure parmi 
les éléments-clés renforçant la confiance des membres, et resserrant les liens entre ceux-ci.  
 
b) Les aspects logistiques 
Plusieurs thèmes associés aux modalités structurelles ont été identifiés. Le premier thème 
soulevé concerne l’organisation et l’efficacité des rencontres qui maintiennent l’intérêt des 
membres  (Groupe de discussion, p. 2-3). La coordination et la planification des rencontres qui 
étaient assurées par un chef de service d’une direction de la municipalité ont permis au 
dispositif consultatif « aînés » d’être efficace.  
Oui, et ce qui est intéressant au niveau de la ville, c’est que les dossiers sont 
toujours bien préparés (Aîné 3, p. 2). Il y avait un travail intéressant de fait en amont, 
nos rencontres étaient vraiment assez productives. Il n’y avait pas de perte de 
temps, parce que le travail avait déjà été fait. Nous étions ciblés, nous étions 
vraiment « focussés » sur le sujet et ça nous permettait de dire notre point de vue 
(Aîné 2, p. 2).   
 
Les membres étaient assidus, participaient aux réunions et sentaient que leur contribution était 
importante. « Les gens étaient toujours présents du début à la fin des réunions, nous n’avions 
pas l’impression de perdre notre temps » (Groupe de discussion, Élu 1, p. 3). Le fait que la 
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coordination soit prise en charge par un membre d’une organisation assure une bonne 
organisation des rencontres, rend le climat des rencontres propice aux discussions et maintient 
l’intérêt des membres. Dans le but d’apporter du soutien à l’administrateur municipal, une 
chargée de projet a été engagée lors de la première année du diagnostic, ce qui a été facilitant 
(Groupe de discussion, aînés 1 et 2, p. 11). Cet appui d’une ressource humaine supplémentaire 
employée pour aider le porteur de dossier semble avoir été mobilisant pour les aînés qui 
sentaient que la démarche était bien organisée et allait être porteuse de changements. Parmi 
les différentes tâches effectuées par ces deux personnes, elles veillaient à la préparation de 
documents de travail dans le but de guider les membres et de faciliter la délibération lors de 
l’étape de la priorisation des actions à partir des besoins des aînés qui avaient été cernés. Selon 
l’administrateur municipal interrogé, les aînés et les membres du dispositif consultatif ne se 
seraient pas sentis concernés par la démarche si la ville avait engagé une firme de consultants 
externes pour réaliser chacune des étapes de ce processus (Entretien 2, p. 31). 
 
4.2.4 Les effets des modalités sur le processus de concertation 
Dans un premier temps, les effets du projet MADA et du processus global du dispositif 
consultatif sur ses membres seront présentés, après quoi d’autres effets notamment sur les 
aînés de la population en général seront abordés. 
 
a) Les effets sur les acteurs du DIDA 
Premièrement, la présence des élus et des citoyens au sein de cette instance a pour effet 
d’amener les élus à être plus ouverts aux demandes des citoyens. Ainsi, selon un administrateur 
municipal interrogé, le dispositif consultatif a pour effet d’établir un équilibre entre la vision des 
citoyens et celle des élus municipaux qui conduit à la réalisation d’actions concrètes visant à 
répondre aux besoins des aînés (Entretien 2, p. 10).  
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Deuxièmement, les aînés du dispositif consultatif ont qualifié leur participation comme ayant eu 
un effet positif sur leur capacité d’informer les aînés membres de leurs organisations ou de leurs 
associations, puisque leurs propres connaissances des services et des ressources destinés aux 
aînés se sont accrues (Groupe de discussion, Aîné 2, p. 1). De plus, un autre des effets 
identifiés par les aînés de leur présence au dispositif consultatif, celui-ci relié à la démarche 
MADA, a été la possibilité de répondre à des préoccupations qu’avaient les aînés, peu importe 
leur importance. « Ce ne sont pas toujours de grandes solutions, mais parfois de petites 
solutions, comme des petits détails qui au quotidien pourraient aider, dans le transport par 
exemple. Et c’est ce que nous devions décortiquer entre nous (Aîné 2, p. 2) ». Ainsi, les effets 
de la participation des aînés à cette instance sont de différents ordres. 
 
La participation des membres aînés au sein du dispositif consultatif a été très active tout au long 
des étapes de la démarche MADA. Avant l’implantation de celle-ci, les aînés n’étaient pas aussi 
impliqués dans l’élaboration du plan d’action du dispositif consultatif. Avant, c’était seulement les 
élus qui étaient impliqués dans le processus d’élaboration du plan d’action et les autres 
membres du dispositif devaient ensuite l’approuver en donnant de simples modifications au 
besoin (Entretien 2, p. 27). 
 
Dans un autre ordre d’idées, l’étape des rencontres avec les directeurs de service a été très 
appréciée par les membres du dispositif consultatif. Ils ont affirmé que cette rencontre leur a 
permis d’apprendre à mieux comprendre la vision des administrateurs. 
Ça [l’étape de la rencontre avec les directeurs de services] les membres du DC ont 
apprécié beaucoup, parce que ça sortait du cadre théorique d'une consultation. On 
allait consulter les gens pour savoir « cette action, concrètement, ça demande quoi 
comme ressource humaine, comme ressource financière, comme modification de 
vos façons de faire ? ». Alors ça été aussi un élément important, parce que les 
représentants des aînés sur le DC souvent y amènent leur expérience puis leur 
perception, puis leur vision des choses, et ce n’est peut-être pas nécessairement lié, 
de façon concrète, moi je peux en passer ma vision, mais c'est ma vision. C'est ça 
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alors ils ont confronté leurs visions, puis leurs préoccupations avec les personnes 
qui sont dans l'action. Alors MADA ça a amené ça aussi (Entretien 2, p. 34). 
Selon ce témoignage, cette étape de dialogue entre les représentants des aînés et les 
directeurs de services de la municipalité a eu comme effet pour les représentants des aînés de 
mieux connaître tous les éléments dont il faut tenir compte pour chacune des demandes des 
aînés.  
 
Selon un des aînés interrogés, la démarche MADA s’est bien déroulée dans cette municipalité, 
aucun obstacle ne s’est présenté tout au long du processus (Entretien 1, p. 8-9). Cette personne 
ajoute également que selon elle, tous les domaines du vieillissement actif ont été touchés dans 
le cadre du plan d’action. 
 
b) Les effets sur les citoyens aînés 
Ensuite, un autre des éléments du dispositif consultatif a permis d’accroître la confiance des 
citoyens envers leur municipalité. Il s’agit de rencontres annuelles d’information et de 
réseautage avec les présidents des clubs d’âge d’or. À l’intérieur de ces rencontres, le président 
et le secrétaire du dispositif consultatif présentent le bilan de cette instance aux aînés. Ces 
rencontres ont permis d’améliorer les liens entre les acteurs.  
Au début, il y avait de la méfiance, les aînés se demandaient : « La ville veut-elle 
nous fusionner, nous retirer le droit d’accès à nos locaux? », puis il était question 
seulement des problèmes mineurs comme le bris d’équipements, mais maintenant, il 
est question de préoccupations plus complexes, soit de leur conseil d’administration, 
de ce que les gens vivent, de la mobilité des aînés (Groupe de discussion, élu 2, p. 
10).  
Tel qu’affirmé lors du groupe de discussion, le DC profite de cette rencontre pour valoriser ces 
leaders des clubs d’âge d’or dans leur rôle, ils leur disent qu’ils sont des personnes pivots dans 
leur communauté, qu’ils peuvent être informés des difficultés vécues par les aînés étant donné 
leur rôle significatif et qu’ils peuvent les informer à leur tour des différentes ressources qui 
existent pour leur venir en aide.  
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Un autre des effets indirects du processus du dispositif consultatif, de même que de la 
démarche MADA a été de favoriser les échanges entre les aînés provenant de différents 
arrondissements et de créer une synergie entre ces derniers provenant de divers clubs d’âge 
d’or. En effet, depuis que la fusion de cette municipalité, le dispositif consultatif organise une 
activité sociale nommée « Les rendez-vous du troisième âge » rassemblant les aînés de tous 
les arrondissements. Cette activité a pour objectif de « favoriser le sentiment d’appartenance 
des aînés à leur municipalité, de briser l’isolement des aînés et de resserrer les liens en 
détruisant les anciennes barrières » (Groupe de discussion, élu 2, p. 6). Il y a quelques années, 
les aînés ne connaissaient pas la maison des aînés de l’ouest de la ville, mais aujourd’hui cet 
organisme communautaire est fréquenté par des aînés provenant de tous les arrondissements 
(Groupe de discussion, aîné 2, p. 6).  
 
c) Les effets sur le partenariat et le développement de projets intersectoriels 
Le constat de la nécessité d’établir des relations partenariales a été identifié comme un des 
effets de la démarche MADA au sein de cette municipalité (Groupe de discussion, élu 2, p. 14). 
En effet, les membres du dispositif consultatif ont décrit des projets intersectoriels pouvant être 
réalisés pour répondre à des besoins qui ne pourraient pas l’être autrement. Lorsque les acteurs 
présents au sein de cette structure ne peuvent pas répondre à ces besoins, des partenariats 
sont créés à l’extérieur de celle-ci. Un des acteurs interrogés dans le cadre des entretiens 
individuels a souligné que la démarche MADA ne pouvait être menée seulement par la 
municipalité.  
Donc [lors de la démarche] MADA, dans l'ensemble des soixante et une actions 
qu'on a retenues, y en a plusieurs qui ne sont pas dans les champs de compétences 
municipales, mais qui correspondent à un besoin identifié par les aînés. Donc on se 
dit bien cette action, nous ne pouvons la réaliser nous-mêmes, nous allons donc 
nous s’associer avec d’autres pour pouvoir la réaliser. En fait ce que je voulais dire 
c'est que notre démarche MADA on ne peut pas la réaliser complètement seul. Il 
faut s'associer avec des partenaires qui sont dans le milieu, qui sont déjà structurés, 
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qui sont déjà dans le domaine, mais l'apport de la ville peut faire à un moment donné 
la différence dans la réalisation (Entretien 3, p. 15). 
Il souligne que parmi les besoins identifiés par les aînés, plusieurs des actions à réaliser ne 
cadrent pas à l’intérieur des compétences municipales et qu’en ce sens, la formation de 
partenariat s’impose avec des acteurs déjà structurés, déjà présents dans le domaine dans 
lequel l’action sera implantée. Selon cet acteur, l’apport de la municipalité peut faire une 
différence. En ce sens, encouragés par les acteurs municipaux, à l’intérieur de ce dispositif et 
dans le cadre du projet MADA, les membres procèdent à la mise en commun de leurs 
ressources pour réaliser des actions conjointement. 
 
En ce qui a trait à la contribution de la municipalité dans la formation de partenariat, elle peut 
d’abord l’appuyer par son « poids moral », lorsque l’action à réaliser ne cadre pas à l’intérieur de 
ses compétences. À titre d’exemple, l’élu interrogé a abordé le besoin des aînés en matière 
d’aide à la réalisation de menus travaux à domicile identifié au courant du diagnostic MADA. La 
municipalité ne peut intervenir directement pour répondre à ces besoins, puisque le maintien à 
domicile ne figure pas à l’intérieur de ses compétences. Dans cette situation, le rôle de la 
municipalité par son poids moral ou à son réseau de contacts, peut consister à influencer 
différents acteurs à se joindre à un projet de mise sur pied d’une corporation privée ou d’un 
organisme (Entretien 3, p. 12-13). Concrètement, la municipalité peut appuyer un projet en 
adoptant une résolution d’appui au conseil municipal. Par ailleurs, la municipalité peut aussi 
appuyer un partenaire en signant une entente de services, en contribuant financièrement ou par 
l’intermédiaire d’autres ressources (Entretien 3, p. 15). 
 
La formation de partenariat découle de la complémentarité des différents acteurs unissant leurs 
capacités distinctes selon l’élu interviewé. Ce que la municipalité peut donc faire pour répondre 
à un besoin en matière d’information par exemple, c’est d’appuyer financièrement un organisme 
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qui répond déjà à un besoin connexe dans ce domaine et qui peut ainsi élargir son offre de 
services et répondre à ces besoins également (Entretien 3, p. 14). Ce partenariat se caractérise 
par sa complémentarité, puisque l’organisme développant un nouveau service possède déjà la 
connaissance permettant de répondre au besoin identifié, tandis que la municipalité possède les 
ressources financières nécessaires. Cette nécessité de travailler en partenariat a également été 
constatée du côté d’organismes à but non lucratif.  
Quand on a fait part du diagnostic, ils ont dit : « écoute si j'avais plus de budget je 
pourrais augmenter mon amplitude horaire, je pourrais offrir un meilleur service ». 
Alors ils ont dit : « Pourquoi nous ne travaillons pas ensemble sur cet aspect ? » 
[Cette démarche] a donc éveillé des deux côtés des besoins (Entretien 3, p.15).  
Ce témoignage démontre que la volonté d’établir des relations de partenariat ne provient pas 
seulement de la municipalité, mais également d’organismes à but non lucratif ou d’autres 
acteurs. 
 
Une approche partenariale est d’ailleurs encouragée à l’intérieur d’une des politiques de la 
municipalité, un axe concerne directement le renforcement du partenariat, soit des actions 
réalisées conjointement. Cet axe est aussi rappelé à l’intérieur du plan d’action MADA dans le 
domaine d’intervention de la vie communautaire. « Développer un partenariat et une 
coopération avec les institutions et les organismes du milieu afin de favoriser une synergie 
d’actions concertées aptes à répondre aux besoins des [citoyens] » (Plan d’action de la 
municipalité K, p. 8). À ce titre, tant à l’intérieur des besoins exprimés par les aînés qu’au niveau 
des prémisses aux actions, les services de petits travaux d’entretien à domicile ont été identifiés 
comme devant être développés. Une volonté généralisée de vivre chez soi le plus longtemps 
possible a ressorti des besoins exprimés. De plus, l’aide aux proches aidants a également été 
un aspect soulevé. Pour répondre à ces différentes préoccupations, le plan d’action prévoit des 
actions intersectorielles dans ces champs d’action.  
La Ville, les institutions de santé et de services sociaux et les groupes associatifs de 
services communautaires doivent s’assurer du maintien et du développement d’un 
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réseau de services d’aide et d’entraide (…) afin de les rendre accessibles avec le 
minimum de contraintes (Plan d’action, municipalité K, p. 8). 
La nécessité de travailler en intersectorialité et d’aller au-delà des silos est clairement indiquée.  
 
Par ailleurs, il importe de souligner que la municipalité avait déjà un historique de partenariat 
avec divers organismes dont le Centre d’action bénévoles de la municipalité K à travers 
différents services comme les cuisines collectives ou le Programme Pair. Un des acteurs 
interviewés en entretien individuel précise que « MADA n’a pas été une révélation » (Entretien 
2, p. 11), mais que cette démarche a plutôt aidé les acteurs à se rapprocher au niveau de 
l’action (Entretien 2, p. 11). Ce même acteur ajoute aussi que le projet MADA a permis aux 
organismes d’ajuster leur vision, ou plus précisément leur offre de services. Il semble que la 
démarche MADA a mené les organismes à se questionner sur les besoins des aînés à la 
lumière du diagnostic qui a été réalisé et des préoccupations qui en ont émané. Un autre des 
effets de la démarche MADA identifié est que celle-ci a amené un nouveau dynamisme au sein 
du dispositif consultatif qui commençait à avoir besoin d’un nouveau souffle après près de huit 
ans d’existence.  
Alors MADA ce que ça a apporté bien ça a apporté comme une bougie d'allumage, 
ça a amené un nouveau dynamisme et là les gens pour les trois ou quatre 
prochaines années bien ils ont un plan d'action beaucoup plus concret que ce qu'ils 
pouvaient avoir avant. Puis toute cette sensibilisation-là au niveau des services 
offerts au niveau des besoins d’ainés bien ça amené, ça a rehaussé un petit peu le 
niveau de discussion au [DC] (Entretien 2, p. 25). 
Ainsi, cette démarche a permis à ce dispositif d’accroître la profondeur de leurs discussions et 
elle a également amené un plan d’action et une sensibilisation accrue des membres du dispositif 
consultatif et des membres de leurs organisations respectives aux besoins des aînés.   
 
d) Les exemples d’actions intersectorielles du plan d’action MADA 
L’objectif général de cette recherche étant de regarder si des effets découlant de la démarche 
MADA peuvent être observés sur les relations de concertation et de partenariat dans différentes 
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modalités d’application, il importe de vérifier si les résultats obtenus dans le cadre de l’étude de 
cas du DC se reflètent dans les actions qui figurent au plan d’action. En d’autres mots, il importe 
de considérer les retombées des modalités de la concertation identifiées dans la mise en œuvre 
des actions prévues au plan d’action. À cet égard, à partir de discussions entre les membres du 
dispositif consultatif et découlant de la démarche MADA, certaines problématiques et la 
nécessité de créer des partenariats pour y répondre ont été mises en lumière. Ci-dessous, 
quelques-unes de ces actions seront données en exemple.  
 
 Communication et information 
Premièrement, l’acheminement de l’information sur les services disponibles aux aînés, 
particulièrement les aînés isolés ressort comme une forte préoccupation des différentes 
entrevues réalisées. En prémisse aux actions qui figurent au plan d’action MADA, il est indiqué 
qu’ « en partenariat avec les organismes communautaires et le secteur privé, la Ville doit tenter 
d’atténuer les contraintes liées à l’information et à la communication en conservant les moyens 
plus traditionnels de communication ». Ainsi, une des actions prévues est l’élaboration d’une 
entente entre la Ville et le Centre d’information et de référence (CIR) de la région sociosanitaire 
(Service 211). Ce service constitue un centre d'appels dans lequel des préposés spécialisés 
répondent aux appels, évalue les besoins de la personne et la dirige vers les services 
appropriés. Cette action vise à adopter une stratégie commune entre la Ville, le Service 211 et 
les organismes communautaires dans le but de faire connaître l’ensemble des services offerts 
par les organismes communautaires aux aînés. La municipalité K constitue un des bailleurs de 
fonds du CIR et elle a «  a clairement exprimé sa volonté de faire du 211 LE guichet d’accès aux 
ressources communautaires de son territoire et prévoit accroître [son] utilisation dans la chaîne 
de communication avec ses citoyens aînés » (CIR, p. 5).  
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D’autres actions dans le domaine de l’information ont également été prévues au plan d’action. 
L’une d’entre elles constitue la rédaction d’une ou deux chroniques dans le bulletin mensuel de 
la municipalité sur un sujet qui touche les aînés. Cette action est réalisée par divers acteurs soit 
la direction des communications de la municipalité, le DC, le service sociocommunautaire et les 
organismes aînés. La dimension de l’information a été abordée à maintes reprises à l’intérieur 
du groupe de discussion. L’information constitue une préoccupation des aînés et un défi 
également.  
 
 Vie communautaire 
Dans la dimension de la vie communautaire, des actions très diversifiées ont été planifiées. 
Dans toutes ces actions, les acteurs proviennent au moins de deux secteurs différents. Par 
exemple, une initiative de services de petits travaux domestiques a été planifiée entre divers 
acteurs de la municipalité, d’organismes communautaires et du CSSS. Deux des actions 
figurant au plan d’action ont comme responsables des organismes communautaires au côté 
desquels différents services et directions de la municipalité devraient collaborer. Une de ces 
actions consiste à évaluer la mise en place d’une maison de répit pour les proches des aidants. 
L’autre action consiste à favoriser la création de dispositifs de référence de la clientèle entre des 
organismes communautaires, l’Office municipal d’habitation et le CSSS. Cette action témoigne 
de la volonté des acteurs d’unir leurs efforts et de travailler en intersectorialité.  
 
 Transport 
Dans le domaine du transport, un partenariat financier entre la municipalité et les services 
d’entraide pour le service d’accompagnement pour les rendez-vous médicaux existait déjà avant 
MADA, ce programme est aussi réalisé en collaboration avec l’agence de santé de la région. 
Par ailleurs, un comité de travail a été mis sur pied dans le cadre du plan d’action MADA dans le 
but de développer un service d’accompagnement bénévole pour des rendez-vous sociaux. Deux 
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organismes communautaires sont responsables de ce projet auquel collabore le dispositif 
consultatif des aînés de la municipalité.  
 
 Participation citoyenne 
Des actions intersectorielles sont aussi planifiées dans le domaine de la participation citoyenne. 
À ce titre, plusieurs actions visant à favoriser le bénévolat par les aînés figurent aux plans 
d’action. Il s’agit par exemple d’ententes interorganismes dans le but de diriger les offres de 
bénévolat, de promotion des organismes offrant des opportunités de bénévolat par l’entremise 
de différents médias, ou encore d’activités de reconnaissance des bénévoles. Une partie de ces 
actions est prise en charge par le Centre d’action bénévole et la municipalité est impliquée en 




Dans le secteur des loisirs, le projet biblio-mobile est une démonstration de la créativité dont fait 
preuve la municipalité pour réussir à avoir un impact sur la santé des aînés. Ainsi, de façon 
indirecte, en rendant les services de bibliothèque accessibles directement à domicile, les 
membres de cette instance souhaitent avoir un impact positif sur la santé des aînés. « Lire 
permet de rester actif et donc influence le maintien en bonne santé » (Groupe de discussion, 
Administratif, p. 5). Cette action peut être directement reliée au cadre du vieillissement actif qui 
constitue le cadre théorique du projet MADA. Tel qu’il est souligné dans le passage suivant, la 
municipalité réalise cette action en collaboration avec le CSSS de la région : 
Parce que comme nous travaillions avec le service des soins à domicile du CSSS et 
que les objectifs de MADA sont de maintenir les aînés actifs. Un des exemples 
d’action pour le maintien à domicile de la ville à travers les actions MADA est le 
projet biblio-mobile. Ce projet permet à la ville de toucher au maintien à domicile, 
sans avoir la responsabilité des services de santé. Il s’agit d’un exemple de projet où 
la ville n’intervient pas dans la santé, mais intervient par ses programmes pour la 
santé dans les services de soin à domicile… Ce projet a été possible grâce à la 
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présence du CSSS. Souvent les projets réalisés ne sont pas des argents nouveaux, 
mais c’est juste des façons de faire différentes dans la prestation de services. Et ce 
genre d’action là nous aide, nous les administrateurs autant que les élus, à mieux 
comprendre les aînés et les aînés peuvent aussi mieux nous comprendre (Groupe 
de discussion, Administratif, p. 5). 
Ce témoignage démontre que la municipalité est prête à agir concrètement pour atteindre les 
objectifs fixés dans le cadre du plan d’action MADA y compris dans les domaines qui ne figurent 
pas à l’intérieur de leurs champs de compétences. De plus, ce témoignage illustre que les 
projets réalisés pour répondre aux besoins des aînés ne sont pas tributaires d’un budget, mais 
qu’ils peuvent aussi découler de façons de faire différentes à travers l’offre de services de la 
municipalité et de ses partenaires. Ces façons de faire dont il est question ici constituent des 
manières différentes de travailler ensemble. La réalisation d’actions intersectorielles semble 
avoir pour effet d’aider les acteurs municipaux et les aînés à mieux se comprendre 
mutuellement, ce qui se traduit par des projets répondant aux besoins de ce groupe de 
population. 
 
En somme, plusieurs effets reliés au fonctionnement même du dispositif consultatif et de la 
démarche MADA en soi ont été soulevés lors des entretiens individuels et de l’entretien de 
groupe. Il a été observé par les acteurs interrogés que le DIDA a permis d’accroître les liens 
sociaux entre les aînés de toute la municipalité. De plus, on dénote un réseautage accru entre 
les partenaires de la municipalité et cette dernière grâce aux rencontres organisées à l’étape du 
diagnostic de la démarche MADA (Entretien 1, p. 19). Enfin, parmi les actions qui figurent au 
plan d’action MADA, la plupart impliquent divers acteurs, ce qui démontre qu’il s’agit de 
véritables actions concertées. Un schéma intégrateur (figure 4) de l’analyse présentée dans 
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Figure 4. Schéma intégrateur de l’étude de cas du DIDA de la municipalité K participant au 




4.3 Comparaison entre les deux terrains de recherche 
Tel qu’il a été expliqué précédemment, la comparaison entre les résultats de l’analyse 
secondaire des données de la recherche sur la phase pilote (collecte des données 1) et de 
l’étude de cas du DIDA de la municipalité K (collecte des données 2) a pour but de voir si des 
effets découlant de la démarche MADA peuvent être observés sur les relations de concertation 
et de partenariat dans chacune de ces modalités d’application. À travers les résultats de 
l’analyse des deux collectes des données, il importe de comparer les modalités observées et de 
faire ressortir les ressemblances et les dissemblances. De plus, les effets de ces modalités et 
l’influence des acteurs municipaux et des agents de projets sur le processus de concertation 
seront mis en parallèle. Enfin, cette analyse comparative se terminera par la mise en lien de ces 
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résultats avec les concepts de concertation, du développement des communautés et des 
dispositifs intersectoriels municipaux. 
 
4.3.1 Les modalités de la concertation 
Dans un premier temps, il est intéressant de faire ressortir les modalités soit les structures et les 
dispositifs qui favorisent la concertation au sein d’un projet MADA et qui ont été observés dans 
chacune des collectes des données (objectif spécifique 1). 
 
a) Les modalités structurelles 
D’abord, les modalités structurelles qui sont ressorties sont assez semblables. L’importance de 
relier la démarche MADA à une organisation permanente a été mentionnée dans les deux cas, 
cette modalité a été soulignée comme donnant confiance aux acteurs municipaux et les 
encourageant à appuyer la démarche. Ce qui se distingue dans le cas de la municipalité K est 
que la démarche soit arrimée à un dispositif consultatif permanent, tandis que dans le cas des 
projets pilotes, il s’agit d’un désir exprimé par les membres de voir les comités de pilotage 
associés à un dispositif permanent. En ce sens, le fait de savoir que le DIDA pilotant la 
démarche MADA est permanent assure sa pérennité notamment sur le plan de son 
financement. 
 
Par ailleurs, la logistique des rencontres et le soutien apporté au DIDA étaient assurés par les 
acteurs municipaux dans la municipalité K, tandis qu’il s’agissait d’agents de projet dans le cas 
des sites pilotes. Comme nous l’avons vu plus haut, cet appui a été souligné comme permettant 
l’organisation efficace des rencontres. En effet, il a été confirmé dans nos analyses que les 
agents de projets peuvent contribuer sur le plan de la coordination de la structure de 
concertation et de l’animation des rencontres et que leur présence établit une relation de 
confiance entre les membres, ce qui les motive à assister aux rencontres (objectif spécifique 3). 
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À propos des agents de projet des comités de pilotage de la recherche sur la phase pilote, ils 
avaient généralement une expérience et/ou une formation associée au domaine de 
l’organisation communautaire ou du travail social. À la lumière de ces résultats, il appert que la 
contribution des travailleurs sociaux et d’organisateurs communautaires au projet MADA est 
confirmée. Plusieurs liens peuvent d’ailleurs être établis entre les tâches d’un agent de projet à 
travers l’accompagnement d’un groupe réalisant la démarche MADA et les six champs d’action 
et tâches d’un organisateur communautaire (voir section 2.1.3). En effet, un agent de projet doit 
accompagner le DIDA à chacune des étapes de la démarche. D’abord, l’identification des 
problématiques du milieu figure comme tâche lors de l’étape du diagnostic. Ensuite, la 
sensibilisation et la conscientisation du milieu constituent une étape récurrente de la démarche 
MADA, puisqu’un des objectifs de celle-ci est d’adapter les communautés pour les rendre plus 
inclusives pour les aînés et pour sensibiliser tous les acteurs à se préparer au vieillissement de 
la population. Quant au soutien aux ressources existantes qui figure également parmi les tâches 
d’un organisateur communautaire, le comité de pilotage et l’agent de projet MADA travaillent en 
concertation avec les ressources du milieu existantes.  
 
Une autre des modalités structurelles a été soulignée dans les deux cas, il s’agit de la 
pertinence de l’appui politique de la démarche MADA par le conseil municipal. D’un côté, dans 
le cadre des données de la recherche de la phase pilote, cette modalité est ressortie à travers le 
témoignage des acteurs qui ont souligné que l’absence de l’intérêt des élus pour la démarche a 
affecté la motivation des aînés de participer au projet MADA, tandis que la participation des élus 
au DC de la municipalité K et l’appui du conseil municipal à cette instance se sont révélés 
comme des éléments ayant motivé les représentants des aînés. 
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Enfin, la dernière modalité structurelle soulevée à travers l’analyse secondaire des données de 
la recherche sur la phase pilote constitue les liens observés entre le comité de pilotage et les 
comités municipaux et qui ont favorisé la transmission d’informations. À ce titre, cet élément 
avait été mentionné comme élément favorisant la création d’une relation partenariale par 
certains auteurs auquel nous avions fait référence dans le cadre conceptuel (section 2.1.2).  
 
b) Les modalités opérationnelles 
En ce qui a trait aux modalités opérationnelles, elles se distinguent nettement dans chacun des 
cas. Dans le cas du DIDA de la municipalité K, celui-ci a été utilisé pour réaliser la démarche 
MADA, tandis que dans le cas des projets pilotes, ce sont des comités de pilotage qui ont été 
formés pour la réaliser. Pour ces derniers, les étapes de la démarche MADA se sont révélées 
comme très favorables au travail ensemble. Quant au DC, l’utilisation d’une instance 
consultative a été soulignée comme intéressante puisque les membres étaient assurés de la 
pérennité de la démarche, ce qui était apparu comme une préoccupation dans les comités de 
pilotage ayant réalisé les projets pilotes. La présence de tels dispositifs au sein d’une 
municipalité peut découler de choix politiques. Ce résultat peut être relié aux espaces de 
concertation et de partenariat prévus dans certaines politiques municipales décrites plus haut 
(section 2.2.1). En effet, lorsque ce type d’instances a déjà été mis sur pied au sein d’une 
municipalité, il peut être pertinent d’y intégrer la démarche MADA, tout dépendant la nature de 
cette instance. Néanmoins, tel qu’évoqué au chapitre 1, nous nous questionnons sur les 
difficultés d’arrimer la démarche MADA à une autre politique, telle la politique familiale, puisque 
chacune des instances de concertation peut être vouée à des problématiques précises. 
 
De surcroît, la composition même du dispositif consultatif intégrant les représentants des 
organismes et associations d’aînés constitue une des conditions gagnantes de la démarche, 
puisque les citoyens et les acteurs municipaux étaient déjà intégrés au sein d’une même 
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structure, ce qui a assuré le caractère participatif de la démarche. Les aînés membres de ce 
dispositif ont ainsi eu un rôle actif à chacune des étapes du projet MADA, soit à l’étape du 
diagnostic, durant la priorisation des actions et lors de la mise en œuvre. Avant la démarche 
MADA, c’était seulement les élus qui étaient impliqués dans le processus d’élaboration du plan 
d’action et les autres membres du dispositif devaient ensuite l’approuver en donnant de simples 
modifications au besoin.  
 
Rappelons également que ce dispositif consultatif intègre les différentes modalités structurelles 
qui ont été soulignées comme ayant des répercussions intéressantes dans chacun des cas, soit 
la reconnaissance formelle de la municipalité et le soutien logistique. Cette structure prévoit 
aussi divers dispositifs de suivi, telle la rédaction annuelle d’un plan d’action et d’un bilan 
présentés au conseil municipal, ce qui assure la réalisation des activités. Les rencontres 
annuelles avec des groupes d’aînés constituent un autre moyen permettant aux acteurs 
municipaux et aux aînés d’être fréquemment en contact, ce qui permet aux acteurs de la 
municipalité d’être informés des besoins des aînés. Ces rencontres permettent aussi aux aînés 
d’apprendre à mieux connaître les acteurs municipaux et à comprendre davantage leur mission, 
ce qui contribue à bâtir la relation de confiance entre les acteurs. Ces données relatives au DC 
illustrent des modalités de coordination souples permettant d’harmoniser les actions entre les 
différents acteurs.  
 
À lumière de ces modalités structurelles et opérationnelles favorisant la mise en place d’une 
relation de concertation, elles correspondent à des dispositifs de coordination souples. En effet, 
ces modalités visent à mettre en place une vision commune d’une problématique et de cibler les 
actions pouvant être accomplies pour répondre aux objectifs qui ont été fixés en groupe. À ces 
modalités, s’ajoutent également celles de type fonctionnel qui contribuent à la formation d’une 
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relation de confiance entre les acteurs et à motiver ces derniers de participer aux démarches 
MADA. 
 
c) Les modalités fonctionnelles 
À l’égard des modalités fonctionnelles, elles se ressemblent sur divers points, soit l’impact positif 
de l’attitude et de la culture des acteurs municipaux lorsque ces derniers démontrent une 
volonté de travailler ensemble ou en partenariat. L’analyse secondaire des données du projet de 
recherche sur la phase pilote a permis de remarquer que ce ne sont pas tous les comités de 
pilotage qui développent un réflexe de partenariat. Lorsqu’il apparaît, il a été observé qu’il 
découle le plus souvent de l’attitude d’ouverture de la part des acteurs municipaux qui 
réussissent à convaincre leurs collègues de contribuer aux actions intersectorielles prévues au 
plan d’action. Comme nous l’avons vu ci-dessus, l’ouverture de la part des acteurs constitue 
l’une des premières conditions à l’établissement d’une relation partenariale (section 2.1.3). 
 
Conformément à ce qui précède, un lien peut être établi avec l’attitude de reconnaissance par le 
fonctionnaire municipal de son partenaire à travers la réalisation d’objectifs collectifs (section 
2.2.3). De plus, cette attitude peut également être reliée à la vision de certains auteurs selon 
laquelle la concertation et le partenariat constituent de nouveaux types de relations marquant de 
nouveaux rapports sociaux entre des acteurs provenant de divers secteurs (section 2.1.2). 
 
Quant aux données de l’étude de cas du DC, elles ont par ailleurs fait ressortir la valeur du 
respect pour les citoyens qui semble influencer fortement les acteurs municipaux de cette 
municipalité. Cette valeur de respect se traduit par l’importance accordée à leur participation au 
sein des dispositifs consultatifs incluant les citoyens et également à travers les motivations des 
aînés de s’y impliquer. Un fort intérêt des acteurs municipaux de travailler avec les aînés a 
également été observé dans cette municipalité.  
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En somme, pour arriver à une relation de concertation, il semblerait que les acteurs doivent 
avoir précédemment coordonné différentes activités ou projets conjointement. Tel qu’il a été 
possible d’observer à travers les deux collectes de données, c’est à travers la délibération pour 
l’identification de priorités d’action, l’élaboration d’un plan d’action et l’harmonisation de certains 
de leurs services que les acteurs partagent certaines préoccupations et réflexions, ce qui les 
mène à développer une relation de confiance qui est préalable à une bonne circulation de 
l’information. Celle-ci constitue une condition essentielle au processus de concertation, 
puisqu’elle doit se baser sur la qualité de la démocratie délibérative (Bourque, 2008). Quant à la 
formation d’une relation de confiance entre les acteurs, celle-ci s’avère également nécessaire 
pour que les acteurs puissent surmonter le défi de la différenciation des cultures 
professionnelles des acteurs siégeant au même DIDA. 
 
Tel qu’il a été démontré ci-dessus, les modalités structurelles, fonctionnelles et opérationnelles 
que l’on retrouve dans les deux types de DIDA ont des impacts positifs sur la création d’une 
relation de concertation menant à la mise sur pied d’actions intersectorielles. 
 
À ce titre, les deux applications de la démarche MADA contribuent à la transformation de la 
relation entre les citoyens aînés et les acteurs municipaux. La composition du comité de pilotage 
ou du DIDA (modalité structurelle) intégrant des acteurs municipaux et des représentants de 
groupes aînés a comme effet de sensibiliser les acteurs du comité de pilotage, dont les élus et 
les fonctionnaires municipaux aux besoins des aînés, lorsqu’ils ne sont pas déjà convaincus de 
leur importance (voir section 2.2). Tel que nous l’avons démontré précédemment, dans le cas du 
DIDA de la municipalité K, les acteurs municipaux sensibles aux besoins des aînés et 
reconnaissants l’importance des aînés de participer au sein d’une instance consultative 
contribue à la motivation des aînés d’y participer. Quant aux données des sites pilotes de la 
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recherche VADA-QC, elles ont permis de constater que les préjugés entre les acteurs 
disparaissent tout au long de la démarche et que les liens se resserrent entre les membres des 
comités de pilotage. Enfin, dans les deux collectes des données, la nécessité d’établir des 
partenariats pour réaliser des actions répondant aux besoins des aînés a été reconnue.  
 
Par ailleurs, en formant des partenariats ou en travaillant en collaboration, les acteurs ne vont 
pas nécessairement « au-delà des silos ». En fait, pour considérer une relation de concertation 
ou de partenariat comme rompant les silos et permettant la réalisation d’actions répondant aux 
besoins des aînés, il importe de se pencher sur le caractère intersectoriel des projets réalisés. À 
ce titre, la composition et le plan d’action du DC qui ont été analysés permettent de conclure 
que les actions planifiées sont de type intersectoriel puisque l’implication d’acteurs provenant de 
différents secteurs (municipal, communautaire et de la santé et services sociaux) est prévue.  
 
4.3.2 Le développement des communautés 
Plusieurs liens entre le développement des communautés et les applications de la démarche 
MADA scrutées dans le cadre de ce mémoire méritent d’être mentionnés. En effet, plusieurs 
éléments analysés s’apparentent aux aspects du développement des communautés évoqués 
dans le cadre conceptuel (section 2.1.1). Premièrement, la participation des groupes et la 
reconnaissance de leur leadership et de leur compétence à décider et à agir se révèlent comme 
des aspects importants des démarches MADA autant dans la collecte des données 1 que dans 
la collecte des données 2. Deuxièmement, le travail en concertation et en partenariat est ressorti 
dans les deux collectes des données. Enfin, la démarche en elle-même met en œuvre des 
pratiques d’harmonisation et de promotion de politiques favorables à la santé, puisque son but 
premier est de favoriser le vieillissement actif des aînés.  
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À ce titre, l’application des trois étapes de la démarche par les DIDA des sites de la phase pilote 
et par la municipalité K correspondent à la démarche telle que mise de l’avant par l’équipe de 
recherche VADA-QC lors de la phase pilote (voir 1.6.1 et 1.6.2). La participation des aînés et 
des divers acteurs réunis au sein du DIDA intersectoriel tout au long de la démarche a été 
observé dans chacune des collectes de données. 
 
En ce qui a trait aux raisons des acteurs de participer à un projet de développement des 
communautés, plusieurs rapports peuvent être établis avec les motifs soulignés par Chaskin et 
al. (2001) (section 2.1.2). Les représentants d’organismes et d’associations aînés intégrés au 
sein du dispositif consultatif ont la possibilité d’influencer les élus municipaux qui y siègent dans 
la prise de décisions, à travers la démarche MADA, mais aussi de manière générale lors de 
révisions de politiques ou d’infrastructures touchant les aînés. La municipalité, comme les 
organismes communautaires, unissent leurs ressources et leurs compétences pour développer 
des actions répondant aux priorités ciblées dans le plan d’action MADA. Finalement, le dispositif 
consultatif en soi, de même que le processus de la démarche MADA, contribuent au 
renforcement et à l’institutionnalisation de la résolution de problèmes et à la prise de décisions.  
 
Tel que souligné dans le cadre conceptuel, l’approche du développement des communautés est 
considérée comme une manière d’agir autrement dans les politiques publiques en les rendant 
plus créatrices de liens sociaux. Les résultats de l’analyse des démarches MADA prises en 
compte dans le cadre de ce mémoire permettent d’affirmer que ces pratiques ont mené à la 
création de liens sociaux et au développement de relation de concertation et de partenariat. 
Enfin, il est possible d’affirmer que les applications de la démarche MADA prises en compte 
dans cette recherche constituent des pratiques de développement des communautés.  
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4.3.3 Les acteurs municipaux 
D’après les résultats des deux analyses thématiques des DIDA, il est possible de conclure que 
dans les deux cas, le rôle des acteurs municipaux, tant celui des fonctionnaires que des 
conseillers municipaux, a été significatif. À propos des données de la recherche sur la phase 
pilote, la contribution des acteurs municipaux qui a ressortie est surtout celle des conseillers 
municipaux qui réussissent à convaincre les membres du conseil municipal et les directeurs des 
services municipaux de l’importance de considérer les besoins des aînés à travers l’offre de 
services. 
 
Dans le cas du DC, il est juste d’affirmer que le rôle des acteurs municipaux, tant celui des 
conseillers que celui des fonctionnaires ont influencé positivement la création, puis la mise en 
œuvre du DC qui incluent des représentants d’organismes communautaires aînés. En ce qui a 
trait à la contribution des conseillers municipaux, ils ont modifié la composition de cette instance 
incluant des représentants aînés et ils y participent activement à l’intérieur même des activités 
prévues et créent d’autres dispositifs assurant une certaine proximité entre les citoyens aînés et 
les acteurs municipaux.  Quant à l’apport d’un des fonctionnaires municipaux impliqués au sein 
du DC, son influence sur le processus de concertation est indéniable, puisque le soutien 
logistique qu’il a apporté tout au long de la démarche a contribué à donner confiance en ce 
processus, ce qui a entraîné la participation active des aînés. De plus, c’est ce fonctionnaire qui 
a amené le modèle de consultation communautaire des aînés au sein de la direction dans 
laquelle il travaillait, ce qui a influencé le choix des instruments de consultation des aînés à 
l’étape du diagnostic de la démarche MADA.  
 
En somme, les différentes actions des acteurs municipaux encourageant la participation des 
représentants d’aînés de la société civile à l’intérieur du DC et des comités de pilotage 
correspondent à l’une des caractéristiques du travail en concertation, soit l’intégration de la 
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participation citoyenne (section 2.1.3). En ce sens, la présence de citoyens, d’organismes 
communautaires et d’associations permet l’identification des besoins clairement identifiés par la 
communauté pour ensuite partager les responsabilités parmi les différents acteurs, en fonction 
de leurs compétences. En tenant compte de ces résultats, il est possible d’affirmer que le choix 
de ces dispositifs donne une « valeur collective » aux interventions municipales, soit à la 
prestation régulière des services.  
 
Finalement, il importe de mentionner que le DIDA de la municipalité K ne se rapproche pas 
d’une application de démocratie participative telle que décrite dans le cadre conceptuel, mais 
qu’il s’agit plutôt de dispositifs qui pourraient constituer un point de départ vers de tels 
dispositifs. En effet, ceux-ci correspondent davantage à des dispositifs conventionnels de 
démocratie représentative, puisque les représentants des aînés siégeant au DC ne font pas 
nécessairement participer les aînés qui composent les organisations et les associations qu’ils 
représentent à chacune des décisions qu’ils prennent en leur nom.  
 
Par ailleurs, quelques liens peuvent être établis entre les DIDA de la phase pilote et  de la 
municipalité K et les initiatives de démocratie participative telles que décrites au chapitre 2 de ce 
mémoire. À ce titre, les citoyens représentants des organismes communautaires ou des 
associations aînés qui siègent aux côtés de décideurs publics et de fonctionnaires municipaux 
leur permettent de les influencer dans la prise de décisions politiques ou sur le plan technique. 
En effet, tel qu’il a été démontré lors des deux analyses de ce mémoire, la démarche MADA 
permet aux citoyens aînés d’influencer la prise de décisions en participant à l’élaboration d’un 
plan d’action qui doit être adopté par le conseil municipal. Ainsi, la décision finale revient aux 
conseillers municipaux et aux directeurs de service d’appliquer ou non les changements 
planifiés, mais à la lumière des résultats de l’analyse du DIDA de la municipalité K, les 
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conseillers municipaux, les directeurs de services et les employés municipaux sont 
généralement favorables aux changements.  
 
Enfin, il est possible d’affirmer que les démarches des comités de pilotage de la recherche sur la 
phase pilote et du DC aînés de la municipalité se rapprochent d’un processus participatif de type 
consultatif (section 2.2.3). Néanmoins, la présente recherche n’a pas permis de démontrer hors 
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CONCLUSION 
En somme, cette recherche a permis de démontrer qu’une relation de concertation peu découler 
de la réalisation d’une démarche MADA dans différentes conditions d’application. En effet, il a 
été observé que dans la municipalité K, l’intégration de la démarche à un dispositif consultatif 
déjà existant a permis l’obtention de résultats semblables à ceux observés lors de la phase 
pilote et ce sans avoir reçu d’accompagnement extérieur. En effet, la municipalité K n’a pas 
bénéficié de l’aide technique du CAMF à laquelle elle avait la possibilité de recourir. Cette 
municipalité n’a pas non plus reçu l’appui de l’équipe de recherche VADA-QC dont ont bénéficié 
les comités de pilotage de la phase pilote. La culture de respect des citoyens et du travail 
ensemble caractérisant les acteurs municipaux qui a émané des résultats de la recherche 
semble être le facteur qui a donné l’impulsion à la démarche et qui a favorisé les relations de 
concertation et de partenariat dans la municipalité K. Cette culture de respect se traduit par la 
mise en place du DC par les acteurs municipaux et par la motivation des représentants 
d’organismes aînés d’y participer. De plus, l’intégration de la démarche MADA à des dispositifs 
déjà existants assure leur pérennité et le financement des projets est assuré. À partir de cette 
démonstration, il appert que des effets sur la concertation peuvent découler de la démarche 
MADA lorsque celle-ci est implantée dans une municipalité qui a mis en place des dispositifs 
intersectoriels souples de coordination incluant des représentants d’organismes et 
d’associations aînés.  
 
À l’égard de ces résultats, les relations de concertation et de partenariat ayant émergé de la 
démarche MADA semblent découler en partie de l’attitude et de la culture de partenariat des 
acteurs municipaux et des agents de projet. Ainsi, l’implantation d’une telle démarche dans une 
municipalité qui ne possède pas les mêmes modalités telles qu’analysées dans le cadre de ces 
deux collectes de données pourrait ne pas observer les mêmes effets sur le plan de la 
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concertation et du partenariat. À ce titre, pour favoriser le développement de ces relations au 
courant d’une démarche MADA, une communauté de pratique pourrait être mise en place afin 
que les agents de projet et les acteurs municipaux puissent partager diverses notions entourant 
les pratiques favorisant la concertation. Un réseau de ce type permettrait à ces acteurs de se 
familiariser avec les approches participative et de développement des communautés. Le soutien 
aux acteurs pratiquant une relation de concertation et de partenariat serait utile étant donné la 
complexité de ces relations. 
 
Les résultats de ce mémoire ont aussi permis de faire ressortir l’importance de la présence d’un 
agent de projet pour soutenir la démarche MADA. Dans le cas des comités de pilotage de la 
phase pilote, les agents de projet provenaient le plus souvent du milieu communautaire ou du 
travail social. Ce rôle est particulièrement important et la personne exerçant ces fonctions doit 
posséder les qualités humaines et organisationnelles. Tel que nous l’avons vu ci-dessus, pour 
que les acteurs décident de s’investir à l’intérieur d’un DIDA et qu’une relation de concertation 
émerge, une relation de confiance doit s’installer entre eux. Cette relation découle d’un climat 
agréable qui est le plus souvent créé par une coordination efficace des rencontres. De plus, 
pour que de telles instances attirent la participation du plus grand nombre de citoyens, elles 
doivent être attrayantes et animées convenablement, créant un sentiment agréable chez les 
participants les incitant à poursuivre leur implication. 
 
Il a également été constaté que les DIDA intersectoriels étudiés à l’intérieur des deux collectes 
de données stimulent les relations de concertation et de partenariat. Ainsi, nous croyons que la 
mise en place de tels dispositifs par les autorités municipales lors de la réalisation d’une 
démarche MADA est essentielle. Bien que la formation d’un comité de pilotage figure déjà dans 
les conditions permettant d’obtenir la reconnaissance d’une municipalité ou d’une MRC MADA, 
l’intersectorialité de la composition des comités de pilotages devrait davantage être encouragée. 
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Ainsi, la composition des comités de pilotage devrait inclure un porteur de dossier occupant des 
fonctions de directeur dans la municipalité, un conseiller municipal représentant les aînés au 
sein du conseil exécutif, les représentants d’organismes communautaires et d’associations 
aînés (eux-mêmes aînés préférablement), une personne représentant une direction relative aux 
personnes aînés du CSSS de la région, de même que tout autre organisme public, privé ou 
communautaire de la communauté interpellé par la problématique du vieillissement de la 
population.  
 
De plus, le fait de rattacher la démarche MADA à un dispositif consultatif bien établi dans la 
municipalité permet de maintenir la motivation des acteurs et leur permet d’aller plus loin dans la 
démarche. Les dispositifs de suivi (plans d’action et bilans) permettent aussi de faire sentir aux 
membres que la démarche est importante pour la municipalité et ces dispositifs permettent aussi 
de maintenir un suivi serré de la démarche. Les résultats de l’étude de cas de la municipalité K 
réalisée dans le cadre de cette recherche ont démontré que la motivation des acteurs à 
participer à ce dispositif consultatif repose sur le sentiment que leur opinion est véritablement 
considérée au sein de ce dispositif. De plus, des dispositifs de consultation récurrents extérieurs 
à l’instance consultative visant à rejoindre un plus grand nombre d’aînés permettent également 
aux acteurs municipaux d’établir plus de liens avec une diversité d’aînés. Néanmoins, tel qu’il a 
également été discuté ci-dessus, les dispositifs intersectoriels mis en place dans la municipalité 
K ne constituent pas en soi une démarche de démocratie participative, mais l’ajout de quelques 
étapes de la démarche qui fonctionne déjà pourrait favoriser la participation d’un plus grand 
nombre de citoyens. Des assemblées avec les membres de chacun des organismes, des 
associations d’aînés et des citoyens de toute la municipalité pourraient être organisées à 
quelques reprises pendant l’année. Ces rencontres permettraient de bonifier la démarche déjà 
en place au sein de cette municipalité. Nous pensons que la mise en réseau des différents 
dispositifs consultatifs destinés à des groupes populationnels (personnes aînées, femmes, 
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jeunes, personnes handicapées, etc.) permettrait de faire avancer des projets mis de l’avant 
autant pour les aînés que pour les autres groupes populationnels. Par contre, il importe de 
souligner les risques de juxtaposition de telles structures, puisque la mission première d’une 
instance vouée à une population précise peut être oubliée en la jumelant à une autre population.  
 
L’apport du travail social au cœur d’un projet de développement des communautés en matière 
de vieillissement de la population est essentiel étant donné la complexité de la relation de 
concertation à établir. Les travailleurs sociaux agissant à titre d’organisateurs communautaires 
sont en mesure d’exercer les fonctions d’agents de projet au sein de comités de pilotage 
réalisant une démarche MADA. En effet, les organisateurs communautaires peuvent exercer ces 
fonctions en raison de leurs compétences à analyser globalement une situation sociale et à 
identifier les problématiques d’un milieu, de même que par leurs compétences en matière de 
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Annexe 1 - Canevas pour les groupes de discussions, Étape de l’évaluation des effets - 
Recherche sur la phase pilote du programme MADA 
 
 
Canevas pour les groupes de discussions  
 
A- Quels sont les changements que vous avez pu identifier et que vous pouvez relier à la 
démarche MADA? 
 
B- Quels sont les éléments auxquels vous n’aviez pas pensé qui se réaliseraient, mais qui 
ont émergé durant la démarche MADA? 
 
C- Quels sont les éléments qui resteront malgré la fin de la démarche MADA? 
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Annexe 2 - Canevas d’un tableau-synthèse pour l’observation documentaire des données 
de la phase pilote 
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Thème : Facteurs incitant la participation 
 Si vous pouviez nommer une seule raison qui vous pousse à être membre du dispositif 
consultatif, laquelle nommeriez-vous? 
Thème : Limite ou obstacle du dispositif consultatif (DC) 
 Est-ce qu’il y a des éléments du DC que vous changeriez ?  
Ou 
 Est-ce que vous avez rencontré des obstacles au sein du DC?  
o Si oui, quelles solutions ont été apportées pour les surmonter? 
 
Thème : Effets de la démarche MADA 
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Entretien 2 
Thème : Succès de la démarche 
 En ce qui a trait au rayonnement du dispositif consultatif (DC) au Québec et à l’étranger, 
est-ce que vous l’associeriez au dispositif lui-même ou à la démarche MADA?  
Thème : les autres dispositifs consultatifs de la municipalité 
 Est-ce qui concerne les autres DC, le fonctionnement est-il semblable? 
 
 Est-ce que la DC « aînés » se distingue des autres? 
 
 À titre d’exemple, est-ce que le mode de nomination des citoyens siégeant sur les autres 
dispositifs est semblable à celui du DC des aînés? 
 
 Est-ce qu’il y a des consultations des jeunes ou des personnes handicapées dans les 
autres DC, à l’image de celle des personnes aînées? 
 
Thème : Les partenariats 
Au courant du groupe de discussion, il y a été question que la démarche MADA ait permis de 
constater la nécessité de former des partenariats.  
 Pourriez-vous me parler de ces partenariats? 
o Par exemple, celui avec le CSSS, comment ça se déroule?  
o Et celui avec les organisations communautaires et sans but lucratif? 
 
Thème : Les acteurs municipaux (administrateurs et la démarche MADA) 
 Dans le contexte MADA, comment pourriez-vous décrire les relations avec vos collègues 
des autres directions? 
Thème : Les politiques municipales 
 Est-ce que vous identifiez des liens avec les autres politiques municipales? 
o Si oui lesquels? Sinon, pourquoi? 
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Entretien 3 
Thème : Succès de la démarche 
 En ce qui a trait au rayonnement du dispositif consultatif au Québec et à l’étranger, est-
ce que vous l’associeriez au dispositif consultatif lui-même ou à la démarche MADA?  
Thème : les autres Commissions consultatives de la ville 
 Est-ce qui concerne les autres DC, le fonctionnement est-il semblable? 
 
 Est-ce que le DC Personnes aînées et ville se distingue des autres commissions 
consultatives? 
 
 À titre d’exemple, est-ce que le mode de nomination des citoyens siégeant sur les autres 
commissions est semblable à celui du DC des aînés? 
 
 Est-ce qu’il y a des consultations des jeunes ou des personnes handicapées dans les 
autres commissions, à l’image de celle des personnes aînées? 
 
Thème : Les partenariats 
Au courant du groupe de discussion, il y a été question que la démarche MADA a permis de 
constater la nécessité de former des partenariats.  
 Pourriez-vous me parler de ces partenariats? 
o Par exemple, celui avec le CSSS, comment ça se déroule?  
o Et celui avec les organisations communautaires et sans but lucratif? 
 
Thème : Les acteurs municipaux (les élus et la démarche MADA) 
 Dans le contexte MADA, comment pourriez-vous décrire les relations avec les élus du 
conseil municipal? 
Thème : Les politiques municipales 
 Est-ce que vous identifiez des liens avec les autres politiques municipales? 
o Si oui lesquels? Sinon, pourquoi? 
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- À partir de votre expérience au DC, pourriez-vous décrire ce qui a aidé (et ce qui a pu 
nuire) à la concertation dans votre groupe? 
 
o Que pourriez-vous dire au sujet des membres du dispositif consultatif? Certaines 
personnes jouent-elles un rôle spécifique? 
 
o Pourriez-vous parler de la place des aînés au sein du dispositif consultatif? 
 
o Pourriez-vous parler des relations entre les membres du DC consultatif? 
 
- Pourriez-vous décrire l’implication du dispositif consultatif dans la démarche MADA? 
 
- D’une manière générale, que pourriez-vous dire des effets de la démarche MADA? 
 
- Des changements ont-ils émergé au sein du dispositif consultatif durant la démarche 
MADA?  
 
Si oui : 
o Lesquels?  
o Ceux-ci continuent-ils d’influencer le processus du dispositif consultatif? 
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Annexe 6 - Formulaire de consentement (entretiens individuels et de groupe) 
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